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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

arç 
Pays de la Loire ~ 

nEPARTEMENT 0[ MAINE ET LOIRE 

QtiJOU 
DIRECTION DE L'AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE 
Département Parcours des Personnes Agées 

DGA Parcours de Vie Solidaires 
Direction Autonomie 

Arrêté conjoint ARS-PDL/DASM/PPA/162-2026/49 

portant autorisation de création par conventionnement du Service autonomie à domicile 
proposant des activités d'aide et de soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par VYV3 Pays 

de la Loire (440061901) et par Anjou Accompagnement (490535218) 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE 

VU la loin° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 modifiée, 
et notamment son article 44 ; 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-7, L313-1-3, 
D.312-1 à D.312-5 et son annexe 30; 

le code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et notamment son 
article 4 autorisant un SSIAD et un SAD AIDE à se regrouper en SAD autonomie aide et soins par 
convention de façon temporaire pour une durée de 5 ans maximum ; 

VU l'arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU­ 
PAUCHET, Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de !'Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté n° 2021_ 1 0_AR_ 1194 du 5 octobre 2021 donnant délégation de fonction et délégation de 
signature à Monsieur Jean-François Raimbault, Troisième Vice-président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire, 

VU le Projet Régional de santé 2023-2028 des Pays de la Loire adopté par arrêté en date du 26 octobre 
2023; 

VU le Schéma départemental de l'autonomie 2023-2027 adopté le 5 avril 2023, définissant les 
orientations politiques et stratégiques en matière d'offre médico-sociale ; 

VU l'arrêté n°2007-R-0761 du Président du Conseil Général de Maine-et-Loire en date du 7 septembre 
2007 d'autorisation initiale de l'association Anjou Soins Services à gérer un service d'aide et 
d'accompagnement à domicile, reconduite par tacite reconduction prenant effet à compter du 4 
décembre 2022 ; 

VU l'arrêté n°2021-02-AR-0188 portant changement du nom d'usage de l'organisme gestionnaire qui 
devient « Anjou Accompagnement » ; 

VU l'arrêté ARS-PDL/DASM/PP A/107-2026/49 portant extension de 5 places de SSIAD pour personnes 
âgées de 60 ans et plus du SSIAD PICASSO géré par VYV3 Pays de la Loire, fixant la capacité du 
service à 97 places pour personnes âgées de 60 ans et plus et à 2 places pour personnes en situation 
de handicap ; 

ARS Pays de la Loire 
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars-pays-de-la-loire.sante.fr 

Département de Maine-et-Loire 
OGA Parcours de vie solidaires 
Service animation et transformation de l'offre autonomie 
CS 94104 
49941 ANGERS CEDEX 9 
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CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT la demande du gestionnaire SSIAD et du gestionnaire SAD aide actuel visant à créer un 
SAD aide et soins par conventionnement ; 

CONSIDÉRANT la convention conclue entre le gestionnaire du SSIAD PICASSO géré par VYV3 Pays 
de la Loire et le gestionnaire du SAD Aide Anjou Accompagnement géré par Anjou 
Accompagnement en date du 15 décembre 2025 visant à créer un SAD aide et soins 
par conventionnement à titre transitoire ; 

CONSIDÉRANT que la convention permet au gestionnaire du SSIAD et au gestionnaire du SAD AIDE de 
travailler, sur une durée de 5 ans maximum, un rapprochement en vue de créer une entité 
juridique unique portant le SAD aide et soins en application du décret n°2023-608 du 13 
juillet 2023. 

Les deux services ont d'ores et déjà convenues, lorsque leur collaboration sera arrivée à 
maturité et au plus tard au terme de cette convention, de faire évoluer cette dernière afin 
de constituer une entité juridique unique qui sera titulaire de l'autorisation de SAD aide et 
soins au sens de l'article L.313-1-3 du code de l'action sociale et des familles; 

Au plus tard dix-huit mois avant l'échéance de la présente Convention, les deux services 
informeront le Directeur Général de l'ARS et le Président du Conseil Départemental du 
Maine-et-Loire des modalités juridiques de rapprochement qu'elles auront choisies et leur 
transmettront le calendrier de mise en œuvre des opérations nécessaires à la constitution 
de l'entité juridique unique. 

l'avis favorable émis par les services de !'Agence régionale de santé Pays de la Loire et 
du Conseil départemental de Maine-et-Loire pour le regroupement du SSIAD et du SAD 
Aide en SAD aide et soins ; 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2°: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

qu'il convient d'arrêter par arrêté la création du SAD aide et soins par conventionnement ; 

que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code 
de l'action sociale et des familles et au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 

ARRÊTENT 

L'autorisation de création du SAD aide et soins par conventionnement est accordée au 
profit du gestionnaire du SSIAD PICASSO sis 7 boulevard Pablo PICASSO et du 
gestionnaire du SAD aide ANJOU ACCOMPAGNEMENT sis 25 avenue Jean XXIII - 
49010 ANGERS à compter de la date de signature du présent arrêté. 

La capacité totale du SAD sur le volet soin est fixée à 99 places réparties de la manière 
suivante : 

97 places destinées aux personnes âgées 
2 places destinées aux personnes handicapées 

L'autorisation de dispenses des soins remboursables aux assurés sociaux est accordée 
pour la capacité mentionnée à l'article 2. 

Sur le volet aide, l'autorisation du SAD couvre les activités suivantes, effectuées en mode 
prestataire, auprès des personnes âgées de soixante ans et plus en perte d'autonomie ou 
malades, des personnes en situation de handicap et des personnes de moins de soixante 
ans atteintes de pathologies chroniques : 

• L'assistance dans les actes quotidiens de la vie. Cette assistance peut inclure 
des actions de soins relevant d'actes médicaux dans les conditions prévues à 
l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 
mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations 
endotrachéales ; 

• La conduite du véhicule personnel des personnes accompagnées du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances ou pour les démarches administratives ; 

• L'accompagnement des personnes dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile. 
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ARTICLE 5: 

ARTICLE 6: 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

Il est autorisé à intervenir auprès des bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie (APA), de la prestation de compensation du handicap (PCH) et des 
bénéficiaires de l'aide sociale. 

La zone d'intervention du SAD est disponible en annexe 1. 

Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des 
Établissements Sanitaires et Sociaux (FI NESS) comme suit: 

Pour le SSIAD 

N° FINESS juridique: 440061901 
Dénomination : VYV3 Pays de la Loire 
Adresse : 29 Quai François Mitterrand - 44200 NANTES 
Statut juridique: 61 
Numéro SIREN : 499586394 

N° FINESS géographique : 490532082 
Dénomination : SSIAD SAUMUR 
Adresse : Pôle Santé de l'Europe - Place de l'Europe - 49400 SAUMUR 
Numéro SIRET : 84487901500254 
Code catégorie établissement : 354 (SSIAD) 
Code discipline d'équipement : 358 
Code mode fixation des tarifs : 54 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 
Capacité: 

o 97 places pour personnes âgées de 60 ans et plus 
o 2 places pour personnes en situation de handicap 

Pour le SAD AIDE 

N° FINESS juridique : 490535218 
Dénomination : ANJOU ACCOMPAGNEMENT 
Adresse: 25 AVENUE JEAN XXIII BP 11032 - 49010 ANGERS CEDEX 01 
Statut juridique : 60 
Numéro SIREN : 499586394 

N° FINESS géographique : 490543329 
Dénomination: SAA ANJOU ACCOMPAGNEMENT 
Adresse: 25 AVENUE JEAN XXIII BP 11032 - 49010 ANGERS CEDEX 01 
Numéro SIRET: 499 586 394 00094 
Code catégorie établissement : 460 (SAA) 
Code discipline d'équipement : 469 
Code mode fixation des tarifs : 01 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 

La présente autorisation est subordonnée à la conformité du SAD mixte au cahier des 
charges annexé au décret n°2023-608 du 13 juillet 2023. Le SAD aide devra quant à lui 
faire l'objet d'une attestation sur l'honneur de conformité. 

Le SAD est tenu de procéder à l'analyse de la demande de la personne sollicitant une prise 
en charge et de déterminer si la prestation attendue est en adéquation avec les 
compétences et les moyens qu'il peut mettre en œuvre. Lorsque le service n'est pas en 
capacité de répondre à la demande, il l'en informe de manière motivée et l'oriente vers un 
ou plusieurs services susceptibles de proposer une réponse adaptée, en substitution ou 
en complément. 
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ARTICLE 9: 

ARTICLE 10: 

ARTICLE 11: 

ARTICLE 12: 

La présente autorisation est accordée pour une durée 15 ans à compter de la date de 
signature de signature du présent arrêté. Son renouvellement est subordonné aux résultats 
des évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, 
dans les conditions prévues à l'article L313-5 du même code 

Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif. Le Tribunal Administratif peut être sarst par l'application 
informatique« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

La Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale et le Directeur Général des Services 
du Conseil Départemental de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs de la Région Pays de la Loire et du Département de Maine-et-Loire 

Fait à Nantes, le O 8 Jl'IL. 2026 

Pour la Directrice générale par 
intérim de l'Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire 
et par délégation, La Directrice de 
!'Autonomie et de la Santé Mentale 

Pour la Présidente du Conseil départemental 
et par délégation, 
Le Vice-président en charge du bien vieillir 

Marianne CORNU-PAUCHET 
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Annexe 1 : Zone d'intervention du SAD aide et soins 

Code INSEE Commune 
49328 SAUMUR 
49060 BELLEVIGNE-LES-CHATEAUX 
49341 SOUZAY-CHAMPIGNY 
49362 VARRAINS 

ARS Pays de la Loire 
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 · www.ars-pays-de-la-loire.sante.fr 

Département de Maine-et-Loire 
OGA Parcours de vie solidaires 
Service animation et transformation de l'offre autonomie 
CS 94104 
49941 ANGERS CEDEX 9 
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Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/188-2026/49 du 08
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domicile proposant des activités d'aide et de
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■li 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

~rs • ) Agence Régionale de Sant!! 
Pays de la Loira 

DEPAATEMENl Dl: MAINE ET LOIRE 

QtiJOU 
DIRECTION DE L'AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE 

Département Parcours des Personnes Agées 
OGA Parcours de Vie Solidaires 
Direction Autonomie 

Arrêté conjoint ARS-PDL/DASM/PPA/188-2026/49 

portant autorisation de création par conventionnement du Service autonomie à domicile 
proposant des activités d'aide et de soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par 

l'ASSOCIATION AIDE SOCIALE AUX ANCIENS 
(490001468) et par l'ADMR DU CHOLETAIS (490008513) 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE 

VU la loin° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 modifiée, 
et notamment son article 44 ; 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-7, L313-1-3, 
D.312-1 à D.312-5 et son annexe 30; 

le code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et notamment son 
article 4 autorisant un SSIAD et un SAD AIDE à se regrouper en SAD autonomie aide et soins par 
convention de façon temporaire pour une durée de 5 ans maximum ; 

VU l'arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU­ 
PAUCHET, Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de !'Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté n° 2021_ 10_AR_ 1194 du 5 octobre 2021 donnant délégation de fonction et délégation de 
signature à Monsieur Jean-François Raimbault, Troisième Vice-président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire, 

VU le Projet Régional de santé 2023-2028 des Pays de la Loire adopté par arrêté en date du 26 octobre 
2023; 

VU le Schéma départemental de l'autonomie 2023-2027 adopté le 5 avril 2023, définissant les 
orientations politiques et stratégiques en matière d'offre médico-sociale ; 

VU l'arrêté n° 2021_04_AR_0463 en date du 12 avril 2021 renouvelant l'autorisation du service d'aide 
et d'accompagnement à domicile prestataire (SAAD) géré par la Fédération Départementale ADMR 
de Maine-et-Loire pour le compte de l'ensemble des associations ADMR du département 
adhérentes ; 

VU l'arrêté ARS-PDL/DASM/PPA/96-2025/49 portant extension de 1 place de SSIAD pour personnes 
en situation de handicap du SSIAD La Blanchine géré par l'ASSOCIATION AIDE SOCIALE AUX 
ANCIENS, fixant la capacité du service à 20 places pour personnes âgées de 60 ans et plus et à 1 
place pour personnes en situation de handicap ; 

ARS Pays de la Loire 
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
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CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT la demande du gestionnaire SSIAD et du gestionnaire SAD aide actuel visant à créer un 
SAD aide et soins par conventionnement ; 

CONSIDÉRANT la convention conclue entre le gestionnaire du SSIAD La Blanchine géré par 
l'ASSOCIATION AIDE SOCIALE AUX ANCIENS et le gestionnaire du SAD Aide ADMR 
DU CHOLET AIS en date du 18 décembre 2025 visant à créer un SAD aide et soins par 
conventionnement à titre transitoire ; 

CONSIDÉRANT que la convention permet au gestionnaire du SSIAD et au gestionnaire du SAD AIDE de 
travailler, sur une durée de 5 ans maximum, un rapprochement en vue de créer une entité 
juridique unique portant le SAD aide et soins en application du décret n°2023-608 du 13 
juillet 2023. 

Les deux services ont d'ores et déjà convenu, lorsque leur collaboration sera arrivée à 
maturité et au plus tard au terme de cette convention, de faire évoluer cette dernière afin 
de constituer une entité juridique unique qui sera titulaire de l'autorisation de SAD aide et 
soins au sens de l'article L.313-1-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

Au plus tard dix-huit mois avant l'échéance de la présente Convention, les deux services 
informeront le Directeur Général de l'ARS et le Président du Conseil Départemental du 
Maine-et-Loire des modalités juridiques de rapprochement qu'elles auront choisies et leur 
transmettront le calendrier de mise en œuvre des opérations nécessaires à la constitution 
de l'entité juridique unique. 

l'avis favorable émis par les services de !'Agence régionale de santé Pays de la Loire et 
du Conseil départemental de Maine-et-Loire pour le regroupement du SSIAD et du SAD 
Aide en SAD aide et soins ; 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

qu'il convient d'arrêter par arrêté la création du SAD aide et soins par conventionnement ; 

que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code 
de l'action sociale et des familles et au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 

ARRÊTENT 

L'autorisation de création du SAD aide et soins par conventionnement est accordée au 
profit du gestionnaire du SSIAD La Blanchine sis 5 RUE DE L'INDUSTRIE BP 17 - 49280 
LA TESSOUALLE et du gestionnaire du SAD aide ADMR DU CHOLET AIS sis 39 AVENUE 
DE LA LIBERATION - 49300 CHOLET à compter de la date de signature du présent arrêté. 

La capacité totale du SAD sur le volet soin est fixée à 21 places réparties de la manière 
suivante: 

20 places destinées aux personnes âgées 
1 places destinées aux personnes handicapées 

L'autorisation de dispenses des soins remboursables aux assurés sociaux est accordée 
pour la capacité mentionnée à l'article 2. 

Sur le volet aide, l'autorisation du SAD couvre les activités suivantes, effectuées en mode 
prestataire, auprès des personnes âgées de soixante ans et plus en perte d'autonomie ou 
malades, des personnes en situation de handicap et des personnes de moins de soixante 
ans atteintes de pathologies chroniques : 

• L'assistance dans les actes quotidiens de la vie. Cette assistance peut inclure 
des actions de soins relevant d'actes médicaux dans les conditions prévues à 
l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 
mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations 
endotrachéales ; 

o La conduite du véhicule personnel des personnes accompagnées du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances ou pour les démarches administratives ; 

• L'accompagnement des personnes dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile. 
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ARTICLE 5: 

ARTICLE 6: 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

Il est autorisé à intervenir auprès des bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie (APA), de la prestation de compensation du handicap (PCH) et des 
bénéficiaires de l'aide sociale. 

La zone d'intervention du SAD est disponible en annexe 1. 

Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des 
Établissements Sanitaires et Sociaux (FI NESS) comme suit: 

Pour le SSIAD 

N° FINESS juridique : 49 000 146 8 
Dénomination: ASSOCIATION AIDE SOCIALE AUX ANCIENS 
Adresse : 15 RUE DE L'INDUSTRIE BP 17 - 49280 LA TESSOUALLE 
Statut juridique : 60 
Numéro SIREN: 786215509 

N° FINESS géographique : 490542669 
Dénomination : SSIAD La Blanchine 
Adresse : 15 RUE DE L'INDUSTRIE BP 17 - 49280 LA TESSOUALLE 
Numéro SIRET: 78621550900021 
Code catégorie établissement : 354 (SSIAD) 
Code discipline d'équipement : 358 
Code mode fixation des tarifs : 54 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 
Capacité: 

o 20 places pour personnes âgées de 60 ans et plus 
o 1 place pour personnes en situation de handicap 

Pour le SAD AIDE 

N° FINESS juridique : 490008513 
Dénomination: ADMR DU CHOLETAIS 
Adresse : 39 AVENUE DE LA LIBERATION - 49300 CHOLET 
Statut juridique : 60 
Numéro SIREN: 323971630 

N° FINES$ géographique: 490012432 
Dénomination : SAA ADMR DU CHOLET AIS 
Adresse: 39 AVENUE DE LA LIBERATION - 49300 CHOLET 
Numéro SIRET: 32397163000146 
Code catégorie établissement : 460 (SAA) 
Code discipline d'équipement : 469 
Code mode fixation des tarifs : 08 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 

La présente autorisation est subordonnée à la conformité du SAD mixte au cahier des 
charges annexé au décret n°2023-608 du 13 juillet 2023. Le SAD aide devra quant à lui 
faire l'objet d'une attestation sur l'honneur de conformité. 

Le SAD est tenu de procéder à l'analyse de la demande de la personne sollicitant une prise 
en charge et de déterminer si la prestation attendue est en adéquation avec les 
compétences et les moyens qu'il peut mettre en œuvre. Lorsque le service n'est pas en 
capacité de répondre à la demande, il l'en informe de manière motivée et l'oriente vers un 
ou plusieurs services susceptibles de proposer une réponse adaptée, en substitution ou 
en complément. 

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-08-00003 15



ARTICLE 9: 

ARTICLE 10: 

ARTICLE 11: 

ARTICLE 12: 

La présente autorisation est accordée pour une durée 15 ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Son renouvellement est subordonné aux résultats des 
évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, dans 
les conditions prévues à l'article L313-5 du même code 

Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

La Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale et le Directeur Général des Services 
du Conseil Départemental de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs de la Région Pays de la Loire et du Département de Maine-et-Loire 

Fait à Nantes, le O 8 JUIL. 2026 

Pour la Directrice générale par 
intérim de !'Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire 
et par délégation, La Directrice de 
!'Autonomie et de la santé mentale 

Pour la Présidente du Conseil département 
et par délégation, 
Le Vice-président en charge du bien vieillir 

Marianne CORNU-PAUCHET Jean-François RAIMBAUL T 
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Annexe 1 : Zone d'intervention du SAD aide et soins 

Code INSEE Commune 
49280 LA TESSOUALLE 
49300 LE PUY ST BONNET 
49341 MAZIERES EN MAUGES 
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17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars-pays-de-la-loire.sante.fr 

Département de Maine-et-Loire 
OGA Parcours de vie solidaires 
Service animation et transformation de l'offre autonomie 
CS 94104 
49941 ANGERS CEDEX 9 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-08-00004

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/189-2026/49 du 08

juillet 2026 portant autorisation de création par

conventionnement du Service autonomie à

domicile proposant des activités d'aide et de

soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par VYV3

PAYS DE LA LOIRE (440061901) et par ANJOU

ACCOMPAGNEMENT (490535218)

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-08-00004 18



... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

arç 
Pays de la Loire ~ 

DEPARTEMENT UE MAINE-ET LOIRE 

Ql1J0U 
Liberté 
DIRECTION DE L'AUTONOMIE ETDE LA SANTE MENTALE 
Département Parcours des Personnes Agées 

OGA Parcours de Vie Solidaires 
Direction Autonomie 

Arrêté conjoint ARS-PDL/DASM/PPA/189-2026/49 

portant autorisation de création par conventionnement du Service autonomie à domicile 
proposant des activités d'aide et de soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par 

VYV3 PAYS DE LA LOIRE 
(440061901) et par ANJOU ACCOMPAGNEMENT (490535218) 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE 

VU la loin° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 modifiée, 
et notamment son article 44 ; 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-7, L313-1-3, 
D.312-1 à D.312-5 et son annexe 30; 

le code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et notamment son 
article 4 autorisant un SSIAD et un SAD AIDE à se regrouper en SAD autonomie aide et soins par 
convention de façon temporaire pour une durée de 5 ans maximum ; 

VU l'arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU­ 
PAUCHET, Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de !'Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire; 

VU l'arrêté n° 2021_ 1 0_AR_ 1194 du 5 octobre 2021 donnant délégation de fonction et délégation de 
signature à Monsieur Jean-François Raimbault, Troisième Vice-président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire, 

VU le Projet Régional de santé 2023-2028 des Pays de la Loire adopté par arrêté en date du 26 octobre 
2023; 

VU le Schéma départemental de l'autonomie 2023-2027 adopté le 5 avril 2023, définissant les 
orientations politiques et stratégiques en matière d'offre médico-sociale ; 

VU l'arrêté n°2007-R-0761du Président du Conseil Général de Maine-et-Loire en date du 7 septembre 
2007 d'autorisation initiale de l'association Anjou Soins Services à gérer un service d'aide et 
d'accompagnement à domicile, reconduite par tacite reconduction prenant effet à compter du 4 
décembre 2022 ; 
l'arrêté n°2021-02-AR-0188 portant changement du nom d'usage de l'organisme gestionnaire qui 
devient « Anjou Accompagnement » ; 

VU l'arrêté ARS-PDL/DASM/PPA/104-2026/49 portant extension de 6 places de SSIAD pour personnes 
âgées de 60 ans et plus du SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX géré par VYV3 PAYS DE LA 
LOIRE fixant la capacité du service à 176 places pour personnes âgées de 60 ans et plus, à 14 place 
pour personnes en situation de handicap et 12 places d'ESA ; 

ARS Pays de la Loire 
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
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CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

la demande du gestionnaire SSIAD et du gestionnaire SAD aide actuel visant à créer un 
SAD aide et soins par conventionnement ; 

la convention conclue entre le gestionnaire du SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX géré 
par VYV3 PAYS DE LA LOIRE et le gestionnaire du SAD Aide ANJOU 
ACCOMPAGNEMENT en date du 19 décembre 2025 visant à créer un SAD aide et soins 
par conventionnement à titre transitoire ; 
que la convention permet au gestionnaire du SSIAD et au gestionnaire du SAD AIDE de 
travailler, sur une durée de 5 ans maximum, un rapprochement en vue de créer une entité 
juridique unique portant le SAD aide et soins en application du décret n°2023-608 du 13 
juillet 2023. 

Les deux services ont d'ores et déjà convenu, lorsque leur collaboration sera arrivée à 
maturité et au plus tard au terme de cette convention, de faire évoluer cette dernière afin 
de constituer une entité juridique unique qui sera titulaire de l'autorisation de SAD aide et 
soins au sens de l'article L.313-1-3 du code de l'action sociale et des familles; 

Au plus tard dix-huit mois avant l'échéance de la présente Convention, les deux services 
informeront le Directeur Général de l'ARS et le Président du Conseil Départemental du 
Maine-et-Loire des modalités juridiques de rapprochement qu'elles auront choisies et leur 
transmettront le calendrier de mise en oeuvre des opérations nécessaires à la constitution 
de l'entité juridique unique. 

CONSIDÉRANT l'avis favorable émis par les services de !'Agence régionale de santé Pays de la Loire et 
du Conseil départemental de Maine-et-Loire pour le regroupement du SSIAD et du SAD 
Aide en SAD aide et soins ; 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'arrêter par arrêté la création du SAD aide et soins par conventionnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code 
de l'action sociale et des familles et au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

ARRÊTENT 

L'autorisation de création du SAD aide et soins par conventionnement est accordée au 
profit du gestionnaire du SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX sis 2 IMPASSE DES 
VALLONS - 49310 MONTILLIERS et du gestionnaire du SAD aide ANJOU 
ACCOMPAGNEMENT sis 25 AVENUE JEAN XXIII BP 11032 - 49010 ANGERS CEDEX 01 à 
compter de la date de signature du présent arrêté. 

La capacité totale du SAD sur le volet soin est fixée à 202 places réparties de la manière 
suivante: 

176 places destinées aux personnes âgées 
14 places destinées aux personnes handicapées 
12 places d'ESA 

L'autorisation de dispenses des soins remboursables aux assurés sociaux est accordée 
pour la capacité mentionnée à l'article 2. 

Sur le volet aide, l'autorisation du SAD couvre les activités suivantes, effectuées en mode 
prestataire, auprès des personnes âgées de soixante ans et plus en perte d'autonomie ou 
malades, des personnes en situation de handicap et des personnes de moins de soixante 
ans atteintes de pathologies chroniques : 

• L'assistance dans les actes quotidiens de la vie. Cette assistance peut inclure 
des actions de soins relevant d'actes médicaux dans les conditions prévues à 
l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 
mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations 
endotrachéales ; 
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ARTICLE 5: 

ARTICLE 6: 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

o La conduite du véhicule personnel des personnes accompagnées du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances ou pour les démarches administratives ; 

o L'accompagnement des personnes dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile. 

Il est autorisé à intervenir auprès des bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie (APA), de la prestation de compensation du handicap (PCH) et des 
bénéficiaires de l'aide sociale. 

La zone d'intervention du SAD est disponible en annexe 1. 

Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des 
Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit : 

Pour le SSIAD 

N° FINESS juridique : 44 006 190 1 
Dénomination: VYV3 PAYS DE LA LOIRE 
Adresse : 29 QUAI FRANCOIS MITERRAND - 44200 NANTES 
Statut juridique: 47 
Numéro SIREN : 844879015 

N° FINESS géographique : 490016797 
Dénomination : SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX 
Adresse: 2 IMPASSE DES VALLONS - 49310 MONTILLIERS 
Numéro SIRET : 84487901502441 
Code catégorie établissement : 354 (SSIAD) 
Code discipline d'équipement : 358 
Code mode fixation des tarifs : 54 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 - 436 
Capacité: 

o 176 places pour personnes âgées de 60 ans et plus 
0 14 places pour personnes en situation de handicap 
0 12 places d'ESA 

Pour le SAD AIDE 

N° FINES$ juridique: 49 053 521 8 
Dénomination : ANJOU ACCOMPAGNEMENT 
Adresse: 25 AVENUE JEAN XXIII BP 11032 - 49010 ANGERS CEDEX 01 
Statut juridique : 60 
Numéro SIREN : 499586394 

N° FINESS géographique : 490543329 
Dénomination : SAA ANJOU ACCOMPAGNEMENT 
Adresse : 25 AVENUE JEAN XXIII BP 11032 - 49010 ANGERS CEDEX 01 
Numéro SIRET: 49958639400094 
Code catégorie établissement : 460 (SAA) 
Code discipline d'équipement : 469 
Code mode fixation des tarifs : 01 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 

La présente autorisation est subordonnée à la conformité du SAD mixte au cahier des 
charges annexé au décret n°2023-608 du 13 juillet 2023. Le SAD aide devra quant à lui 
faire l'objet d'une attestation sur l'honneur de conformité. 

Le SAD est tenu de procéder à l'analyse de la demande de la personne sollicitant une prise 
en charge et de déterminer si la prestation attendue est en adéquation avec les 
compétences et les moyens qu'il peut mettre en œuvre. Lorsque le service n'est pas en 
capacité de répondre à la demande, il l'en informe de manière motivée et l'oriente vers un 
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ARTICLE 9: 

ARTICLE 10: 

ARTICLE 11: 

ARTICLE 12: 

ou plusieurs services susceptibles de proposer une réponse adaptée, en substitution ou 
en complément. 

La présente autorisation est accordée pour une durée 15 ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Son renouvellement est subordonné aux résultats des 
évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, dans 
les conditions prévues à l'article L313-5 du même code 

Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif. Le Tribunal Administratif peut être sarst par l'application 
informatique« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

La Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale et le Directeur Général des Services 
du Conseil Départemental de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs de la Région Pays de la Loire et du Département de Maine-et-Loire 

Fait à Nantes, le O 8 JUIL 2026 
Pour la Directrice générale par 
intérim de l'Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire 
et par délégation, La Directrice de 

l~témentale 

Marianne CORNU-PAUCHET 

Pour la Présidente du Conseil départemer 
et par délégation, 
Le Vice-président en charge du bien vieilli 
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Annexe 1 : Zone d'intervention du SAD aide et soins 

Code INSEE Commune 
49012 AUBIGNE SUR LAYON 
49022 BEAULIEU SUR LAYON 
49029 BLAISON SAINT SUPLICE 
49050 BRISSAC LOIRE AUBANCE 
49057 CERNUSSON 
49086 TERRANJOU 
49092 CHEMILLE EN ANJOU 
49102 CLERE SUR LAYON 
49109 CORON 
49120 DENEE 
49167 LES GARENNES SUR LOIRE 
49211 MONTILLIERS 
49222 MOZE SUR LOUET 
49231 NUAILLE 
49236 PASSAVANT SUR LAYON 
49240 LA PLAINE 
49259 ROCHEFORT SUR LOIRE 
49261 GENNES VAL DE LOIRE 
49288 SAINT JEAN DE LA CROIX 
49292 VAL DU LAYON 
49308 SAINT MELAINE SUR AUBANCE 
49310 SAINT PAUL DU BOIS 
49336 SOMLOIRE 
49338 SOULAINES SUR AUBANCE 
49345 BELLEVIGNE EN LAYON 
49355 TREMENTINES 
49371 VEZINS 
49373 LYS HAUT LA YON 
49063 CHALONNES SUR LORIE 
49070 CHANTELOUP LES BOIS 
49082 CHAUDEFONDS SUR LAYON 

ARS Pays de la Loire 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-08-00005

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/190-2026/49 du 08

juillet 2026 portant autorisation de création par

conventionnement du Service autonomie à

domicile proposant des activités d'aide et de

soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par

l'ASSOCIATION VAL DE MOINE (490543006) et

par l'ADMR SEVREMOINE (490014677)
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

arç 
Pays de la Loire ~ 

DEPARTEMENT 0[ MAINE ET LOIRE 

QOJOU 
DIRECTION DE L'AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE 
Département Parcours des Personnes Agées 

OGA Parcours de Vie Solidaires 
Direction Autonomie 

Arrêté conjoint ARS-PDL/DASM/PPA/190-2026/49 

portant autorisation de création par conventionnement du Service autonomie à domicile 
proposant des activités d'aide et de soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par 

l'ASSOCIATION VAL DE MOINE (490543006) et par l'ADMR SEVREMOINE (490014677) 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE 

VU la loin° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 modifiée, 
et notamment son article 44 ; 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-7, L313-1-3, 
D.312-1 à D.312-5 et son annexe 30; 

le code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et notamment son 
article 4 autorisant un SSIAD et un SAD AIDE à se regrouper en SAD autonomie aide et soins par 
convention de façon temporaire pour une durée de 5 ans maximum ; 

VU l'arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU­ 
PAUCHET, Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de !'Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté n° 2021_ 1 0_AR_ 1194 du 5 octobre 2021 donnant délégation de fonction et délégation de 
signature à Monsieur Jean-François Raimbault, Troisième Vice-président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire, 

VU le Projet Régional de santé 2023-2028 des Pays de la Loire adopté par arrêté en date du 26 octobre 
2023; 

VU le Schéma départemental de l'autonomie 2023-2027 adopté le 5 avril 2023, définissant les 
orientations politiques et stratégiques en matière d'offre médico-sociale ; 

VU l'arrêté n°2007-R-0761du Président du Conseil Général de Maine-et-Loire en date du 7 septembre 
2007 d'autorisation initiale de l'association Anjou Soins Services à gérer un service d'aide et 
d'accompagnement à domicile, reconduite par tacite reconduction prenant effet à compter du 4 
décembre 2022 ; 

VU l'arrêté n° 2021_04_AR_0463 en date du 12 avril 2021 renouvelant l'autorisation du service d'aide 
et d'accompagnement à domicile prestataire (SAAD) géré par la Fédération Départementale ADMR 
de Maine-et-Loire pour le compte de l'ensemble des associations ADMR du département adhérentes 

' VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/N°0067-2014/49 portant extension d'1 place pour personnes en 
situation de handicap du SSIAD « Val de Moine» à MONTFAUCON SUR MOINE géré par 
l'Association Maintien à Domicile du Val de Moine portant la capacité du service à 40 places pour 
personnes âgées de 60 ans et plus et à 1 place pour personnes en situation de handicap ; 
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CONSIDÉRANT la demande du gestionnaire SSIAD et du gestionnaire SAD aide actuel visant à créer un 
SAD aide et soins par conventionnement ; 

CONSIDÉRANT la convention conclue entre le gestionnaire du SSIAD VAL DE MOINE géré par 
l'ASSOCIATION VAL DE MOINE et le gestionnaire du SAAD ADMR SEVREMOINE en 
date du 22 décembre 2025 visant à créer un SAD aide et soins par conventionnement à 
titre transitoire ; 

CONSIDÉRANT que la convention permet au gestionnaire du SSIAD et au gestionnaire du SAD AIDE de 
travailler, sur une durée de 5 ans maximum, un rapprochement en vue de créer une entité 
juridique unique portant le SAD aide et soins en application du décret n°2023-608 du 13 
juillet 2023. 

Les deux services ont d'ores et déjà convenu, lorsque leur collaboration sera arrivée à 
maturité et au plus tard au terme de cette convention, de faire évoluer cette dernière afin 
de constituer une entité juridique unique qui sera titulaire de l'autorisation de SAD aide et 
soins au sens de l'article L.313-1-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

Au plus tard dix-huit mois avant l'échéance de la présente Convention, les deux services 
informeront le Directeur Général de l'ARS et le Président du Conseil Départemental du 
Maine-et-Loire des modalités juridiques de rapprochement qu'elles auront choisies et leur 
transmettront le calendrier de mise en œuvre des opérations nécessaires à la constitution 
de l'entité juridique unique. 

CONSIDÉRANT l'avis favorable émis par les services de !'Agence régionale de santé Pays de la Loire et 
du Conseil départemental de Maine-et-Loire pour le regroupement du SSIAD et du SAD 
Aide en SAD aide et soins ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'arrêter par arrêté la création du SAD aide et soins par conventionnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code 
de l'action sociale et des familles et au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 

ARRÊTENT 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

L'autorisation de création du SAD aide et soins par conventionnement est accordée au 
profit du gestionnaire du VAL DE MOINE sis ZA DU VAL DE MOINE 2 SQUARE D'ITALIE 
SAINT GERMAIN SUR MOINE - 49230 SEVREMOINE et du gestionnaire du SAAD ADMR 
SEVREMOINE sis 11 PLACE CHATEAU DE MONDEMENT SAINT-GERMAIN-SUR-MOINE - 
49230 SEVREMOINE à compter de la date de signature du présent arrêté. 

La capacité totale du SAD sur le volet soin est fixée à 44 places réparties de la manière 
suivante: 

40 places destinées aux personnes âgées 
4 places destinées aux personnes handicapées 

L'autorisation de dispenses des soins remboursables aux assurés sociaux est accordée 
pour la capacité mentionnée à l'article 2. 

Sur le volet aide, l'autorisation du SAD couvre les activités suivantes, effectuées en mode 
prestataire, auprès des personnes âgées de soixante ans et plus en perte d'autonomie ou 
malades, des personnes en situation de handicap et des personnes de moins de soixante 
ans atteintes de pathologies chroniques : 

• L'assistance dans les actes quotidiens de la vie. Cette assistance peut inclure 
des actions de soins relevant d'actes médicaux dans les conditions prévues à 
l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 
mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations 
endotrachéales ; 

• La conduite du véhicule personnel des personnes accompagnées du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances ou pour les démarches administratives ; 
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ARTICLE 5: 

ARTICLE 6: 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

o L'accompagnement des personnes dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile. 

Il est autorisé à intervenir auprès des bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie (APA), de la prestation de compensation du handicap (PCH) et des 
bénéficiaires de l'aide sociale. 

La zone d'intervention du SAD est disponible en annexe 1. 

Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des 
Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit : 

Pour le SSIAD 

N° FINESS juridique : 49 054 300 6 
Dénomination: ASSOCIATION VAL DE MOINE 
Adresse : 2 SQUARE D'ITALIE SAINT GERMAIN SUR MOINE - 49230 SEVREMOINE 
Statut juridique : 60 
Numéro SIREN : 392019915 

N° FINES$ géographique: 490543014 
Dénomination : SSIAD VAL DE MOINE 
Adresse: ZA DU VAL DE MOINE 2 SQUARE D'ITALIE SAINT GERMAIN SUR MOINE -49230 
SEVREMOINE 
Numéro SIRET: 39201991500058 
Code catégorie établissement : 354 (SSIAD) 
Code discipline d'équipement : 358 
Code mode fixation des tarifs : 54 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 
Capacité: 

o 40 places pour personnes âgées de 60 ans et plus 
o 4 places pour personnes en situation de handicap 

Pour le SAD AIDE 

N° FINESS juridique: 490014677 
Dénomination : ADMR SEVREMOINE 
Adresse: 11 PLACE CHATEAU DE MONDEMENT SAINT-GERMAIN-SUR-MOINE 
49230 SEVREMOINE 
Numéro SIREN: 786198986 

N° FINESS géographique: 490014685 
Dénomination : ADMR SEVREMOINE 
Adresse : 11 PLACE CHATEAU DE MONDEMENT SAINT-GERMAIN-SUR-MOINE - 49230 
SEVREMOINE 
Numéro SIRET : 78619898600048 
Code catégorie établissement : 460 (SAA) 
Code discipline d'équipement : 469 
Code mode fixation des tarifs : 08 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 

La présente autorisation est subordonnée à la conformité du SAD mixte au cahier des 
charges annexé au décret n°2023-608 du 13 juillet 2023. Le SAD aide devra quant à lui 
faire l'objet d'une attestation sur l'honneur de conformité. 

Le SAD est tenu de procéder à l'analyse de la demande de la personne sollicitant une prise 
en charge et de déterminer si la prestation attendue est en adéquation avec les 
compétences et les moyens qu'il peut mettre en œuvre. Lorsque le service n'est pas en 
capacité de répondre à la demande, il l'en informe de manière motivée et l'oriente vers un 
ou plusieurs services susceptibles de proposer une réponse adaptée, en substitution ou 
en complément. 
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ARTICLE 9: 

ARTICLE 10: 

ARTICLE 11: 

ARTICLE 12: 

La présente autorisation est accordée pour une durée 15 ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Son renouvellement est subordonné aux résultats des 
évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, dans 
les conditions prévues à l'article L313-5 du même code 

Tout changement important dans l'activité, l'installation. l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif. Le Tribunal Administratif peut être sarsi par l'application 
informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

La Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale et le Directeur Général des Services 
du Conseil Départemental de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs de la Région Pays de la Loire et du Département de Maine-et-Loire 

Fait à Nantes, le O B JUIL 2026 

Pour la Directrice générale par 
intérim de !'Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire 
et par délégation, La Directrice de 
!'Autonomie et de la santé mentale 

Pour la Présidente du Conseil département 
et par délégation, 
Le Vice-président en charge du bien vieillir 

Marianne CORNU-PAUCHET Jean-François RAIMBAUL T 
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Annexe 1 : Zone d'intervention du SAD aide et soins 

Code INSEE Commune 
49206 MONTFAUCON MONTIGNE 
49285 SAINT GERMAIN SUR MOINE 
49273 SAINT CRESPIN SUR MOINE 
49349 TILLIERES 
49258 LA RENAUDIERE 
49263 ROUSSAY 
49301 SAINT MACAIRE EN MAUGES 
49264 SAINT ANDRE DE LA MARCHE 
49350 TORFOU 
49179 LE LONGERON 

ARS Pays de la Loire 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-08-00006

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/191-2026/49 du 08

juillet 2026 portant autorisation de création par

conventionnement du Service autonomie à

domicile proposant des activités d'aide et de

soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par

l'Association SERVICES DE SOINS A DOMICILE

LOIRE ET MAUGES (490004488) et par la SARL

MA SERVICES (440056505)
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

arç 
Pays de la Lliire ~ 

DFPARTFMENT DE MAINE ET LOIRE 

Ql1JOU 
DIRECTION DE l' AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE 
Département Parcours des Personnes Agées 

DGA Parcours de Vie Solidaires 
Direction Autonomie 

Arrêté conjoint ARS-PDL/DASM/DPPA/191-2026/49 

portant autorisation de création par conventionnement du Service autonomie à domicile 
proposant des activités d'aide et de soins infirmiers (SAD aide et soins) géré par 

l'Association SERVICES DE SOINS A DOMICILE LOIRE ET MAUGES 
(490004488) et par la SARL GENERALE DES SERVICES (440056505) 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE 

VU la loin° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 modifiée, 
et notamment son article 44 ; 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-7, L313-1-3, 
0.312-1 à D.312-5 et son annexe 30; 

le code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et notamment son 
article 4 autorisant un SSIAD et un SAD AIDE à se regrouper en SAD autonomie aide et soins par 
convention de façon temporaire pour une durée de 5 ans maximum ; 

VU l'arrêté N° ARS-PDUDG/2026-013 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU­ 
PAUCHET, Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de l'Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté n° 2021_ 10_AR_ 1194 du 5 octobre 2021 donnant délégation de fonction et délégation de 
signature à Monsieur Jean-François Raimbault, Troisième Vice-président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire, 

VU le Projet Régional de santé 2023-2028 des Pays de la Loire adopté par arrêté en date du 26 octobre 
2023; 

VU le Schéma départemental de l'autonomie 2023-2027 adopté le 5 avril 2023, définissant les 
orientations politiques et stratégiques en matière d'offre médico-sociale ; 

VU l'arrêté n° 2018_08_AR_0757 portant autorisation du service d'aide et d'accompagnement à domicile 
prestataire (SAAD) géré par la SARL GENERALE DES SERVICES à Saint-Géréon ; 

VU l'arrêté ARS-PDUDASM/DPPA/99-2025/49 portant extension de 2 places de SSIAD pour personnes 
en situation de handicap du SSIAD LOIRE ET MAUGES géré par l'ASSOCIATION SSIAD LOIRE 
ET MAUGES; . 

CONSIDÉRANT la demande du gestionnaire SSIAD et du gestionnaire SAD aide actuel visant à créer un 
SAD aide et soins par conventionnement ; 
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CONSIDÉRANT la convention conclue entre le gestionnaire du SSIAD LOIRE ET MAUGES et le 
gestionnaire du SAAD GENERALE DES SERVICES en date du 4 novembre 2025 visant 
à créer un SAD aide et soins par conventionnement à titre transitoire ; 
que la convention permet au gestionnaire du SSIAD et au gestionnaire du SAD AIDE de 
travailler, sur une durée de 5 ans maximum, un rapprochement en vue de créer une entité 
juridique unique portant le SAD aide et soins en application du décret n°2023-608 du 13 
juillet 2023. 

Les deux services ont d'ores et déjà convenu, lorsque leur collaboration sera arrivée à 
maturité et au plus tard au terme de cette convention, de faire évoluer cette dernière afin 
de constituer une entité juridique unique qui sera titulaire de l'autorisation de SAD aide et 
soins au sens de l'article L.313-1-3 du code de l'action sociale et des familles; 

Au plus tard dix-huit mois avant l'échéance de la présente Convention, les deux services 
informeront le Directeur Général de l'ARS et le Président du Conseil Départemental du 
Maine-et-Loire des modalités juridiques de rapprochement qu'elles auront choisies et leur 
transmettront le calendrier de mise en œuvre des opérations nécessaires à la constitution 
de l'entité juridique unique. 

CONSIDÉRANT l'avis favorable émis par les services de !'Agence régionale de santé Pays de la Loire et 
du Conseil départemental de Maine-et-Loire pour le regroupement du SSIAD et du SAD 
Aide en SAD aide et soins ; 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'arrêter par arrêté la création du SAD aide et soins par conventionnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le code 
de l'action sociale et des familles et au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

ARRÊTENT 

L'autorisation de création du SAD aide et soins par conventionnement est accordée au 
profit du gestionnaire du SSIAD LOIRE ET MAUGES sis 92 RUE BONCHAMPS LA 
CHAPELLE-SAINT-FLORENT 49620 MAUGES SUR LOIRE et du gestionnaire du SAAD 
GENERALE DES SERVICES sis ESPACE 23 225 BOULEVARD DE LA PRAIRIE 44150 
ANCENIS ST GEREON à compter de la date de signature du présent arrêté. 

La capacité totale du SAD sur le volet soin est fixée à 112 places réparties de la manière 
suivante: 

105 places destinées aux personnes âgées 
7 places destinées aux personnes handicapées 

L'autorisation de dispenses des soins remboursables aux assurés sociaux est accordée 
pour la capacité mentionnée à l'article 2. 

Sur le volet aide, l'autorisation du SAD couvre les activités suivantes, effectuées en mode 
prestataire, auprès des personnes âgées de soixante ans et plus en perte d'autonomie ou 
malades, des personnes en situation de handicap et des personnes de moins de soixante 
ans atteintes de pathologies chroniques : 

o L'assistance dans les actes quotidiens de la vie. Cette assistance peut inclure 
des actions de soins relevant d'actes médicaux dans les conditions prévues à 
l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 
mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations 
endotrachéales ; 

o La conduite du véhicule personnel des personnes accompagnées du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances ou pour les démarches administratives ; 

o L'accompagnement des personnes dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile. 
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ARTICLE 5: 

ARTICLE 6: 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

Il est autorisé à intervenir auprès des bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie (APA), de la prestation de compensation du handicap (PCH) et des 
bénéficiaires de l'aide sociale. 

La zone d'intervention du SAD est disponible en annexe 1. 

Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des 
Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit : 

Pour le SSIAD 

N° FI NESS juridique : 490004488 
Dénomination: ASSOCIATION SSIAD LOIRE ET MAUGES 
Adresse: 25 RUE BONCHAMPS LA CHAPELLE-SAINT-FLORENT 49620 MAUGES SUR 
LOIRE 
Statut juridique : 60 
Numéro SIREN : 786215509 

N° FI NESS géographique : 490541075 
Dénomination: SSIAD LOIRE ET MAUGES 
Adresse : 92 RUE BONCHAMPS LA CHAPELLE-SAINT-FLORENT49620 MAUGES SUR 
LOIRE 
Numéro SIRET: 38004974200030 
Code catégorie établissement : 354 (SSIAD) 
Code discipline d'équipement : 358 
Code mode fixation des tarifs : 54 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 
Capacité: 

c:, 105 places pour personnes âgées de 60 ans et plus 
o 7 places pour personnes en situation de handicap 

Pour le SAD AIDE 

N° FINESS juridique: 440056505 
Dénomination : MA SERVICES - GENERALE DES SERVICES 
Adresse: 225 BOULEVARD DE LA PRAIRIE 44150 ANCENIS ST GEREON 
Statut juridique : 72 
Numéro SIREN : 834023749 

N° FINESS géographique: 440056513 
Dénomination : SAAD GENERALE DES SERVICES 
Adresse: ESPACE 23 225 BOULEVARD DE LA PRAIRIE 44150 ANCENIS ST GEREON 
Numéro SIRET: 83402374900015 
Code catégorie établissement : 460 (SAA) 
Code discipline d'équipement : 469 
Code mode fixation des tarifs : 01 
Code mode de fonctionnement : 16 
Code catégorie de clientèle : 700 -010 

La présente autorisation est subordonnée à la conformité du SAD mixte au cahier des 
charges annexé au décret n°2023-608 du 13 juillet 2023. Le SAD aide devra quant à lui 
faire l'objet d'une attestation sur l'honneur de conformité. 

Le SAD est tenu de procéder à l'analyse de la demande de la personne sollicitant une prise 
en charge et de déterminer si la prestation attendue est en adéquation avec les 
compétences et les moyens qu'il peut mettre en œuvre. Lorsque le service n'est pas en 
capacité de répondre à la demande, il l'en informe de manière motivée et l'oriente vers un 
ou plusieurs services susceptibles de proposer une réponse adaptée, en substitution ou 
en complément. 
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ARTICLE 9: 

ARTICLE 10: 

ARTICLE 11: 

ARTICLE 12: 

La présente autorisation est accordée pour une durée 15 ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Son renouvellement est subordonné aux résultats des 
évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, dans 
les conditions prévues à l'article L313-5 du même code 

Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application 
informatique« Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

La Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale et le Directeur Général des Services 
du Conseil Départemental de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs de la Région Pays de la Loire et du Département de Maine-et-Loire 

Fait à Nantes, le O 8 Jl'IL 2026 

Pour la Directrice générale par 
intérim de l'Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire 
et par délégation, La Directrice de 
l'Autonornie et d la santé mentale 

Pour la Présidente du Conseil département 
et par délégation, 
Le Vice-président en charge du bien vieillir 

Marianne CORNU-PAUCHET Jean-François RAIMBAUL T 

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-08-00006 34



Annexe 1 : Zone d'intervention du SAD aide et soins 

Code INSEE Commune 
49069 Champtoceaux 
49360 La Varenne 
49320 St Sauveur de Landemont 
49172 Landemont 
49270 St Christophe La Couperie 
49296 St Laurent des Autels 
49126 Drain 
49177 Liré 
49040 Bouzillé 
49190 Le Marillais 
49075 La Chapelle St Florent 
49276 St Florent le Vieil 
49034 Botz en Mauges 
49297 St Laurent du Mottay 
49024 Beausse 
49204 Le Mesnil en Vallée 
49244 La Pommeraye 
49039 Bourgneuf en Mauges 
49212 Montjean sur Loire 
49295 St Laurent de la Plaine 
49033 La Boissière Sur Evre 
49252 Le Puiset Doré 
49085 La Chaussaire 
49316 St Rémy en Mauges 
49218 Mont revaut 
49313 St Pierre Montlimart 
49137 Le Fief Sauvin 
49324 La Salle et Chapelle Aubry 
49083 Chaudron en Mauges 
49314 St Quentin en Mauges 
49145 Le Fuilet 

ARS Pays de la Loire 
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars-pays-de-la-loire.sante.fr 

Département de Maine-et-Loire 
OGA Parcours de vie solidaires 
Service animation et transformation de l'offre autonomie 
CS94104 
49941 ANGERS CEDEX 9 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-07-00002

Arrêté N°ARS-PDL/DOS/AES/344/2026/85 du 7

juillet 2026 Portant approbation de l'avenant

n°2026/4 à la convention constitutive du

Groupement de Coopération de Coopération

Sanitaire « GCS BIOLOGIE 85 »
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-09-00001

Arrêté N°ARS-PDL/DOS/AES/347/2026/49 du

jeudi 9 juillet 2026  portant suppression de

l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur

(PUI) du CHU d'Angers (EJ 490000031) en charge

de la préparation des dispositifs médicaux

stériles
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17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2 
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr 

 

N°ARS-PDL/DOS/AES/347/2026/49 

ARRETÉ 

portant suppression de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du 
CHU d’Angers (EJ 490000031) en charge de la préparation des dispositifs médicaux 

stériles 

La directrice générale par intérim de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire 

VU le code de la santé publique, notamment les articles R5126-28 II et L5162-4 ; 

VU l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

VU le décret n° 2022-18 du 7 janvier 2022 relatif aux pharmacies à usage intérieur modifiant le décret 
n° 2019-489 du 21 mai 2019 ; 

VU le décret du 30 avril 2026 portant nomination de Mme Isabelle MONNIER en qualité de Directrice 
générale par intérim de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ; 

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/2026-012 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur Etienne 
Le Maigat, Directeur de l’Offre de Soins et à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la Directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé 
publique relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU la demande présentée le 20 février 2026 par le représentant du CHU d’Angers sollicitant la 
suppression de l’autorisation de la PUI charge de la préparation des dispositifs médicaux stériles dans 
les conditions prévues par l’article L. 6111-2 de l’établissement ; 

VU les conclusions du Pharmacien inspecteur de santé publique en date du 30 juin 2026 ; 
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Arrête 

Article 1 : La suppression de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du CHU d’Angers sise à 
l’Hôpital Larrey – 4 rue Larrey 49933 Angers, est accordée. 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur ou de sa 
publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé. Ce recours 
hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le Tribunal Administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou 
la publication de la présente décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, ou de manière dématérialisée via le site internet « Télérecours 
citoyen » accessible à l’adresse suivante www.telerecours.fr. 

Article 3 : La directrice générale par intérim de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Pays de 
la Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région. 

Fait à Nantes 

Le 

La directrice générale par intérim, Isabelle 
Monnier 

 

Document signé par Audrey Serveau le 09/07/2026 à Nantes

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-09-00001 41



Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-07-00003

Arrêté N°ARS-PDL/DOS/AES/348/2026/85 du 7

juillet 2026 Portant acte de la dissolution du

Groupement de Coopération Sanitaire « GCS

d'Imagerie Vendéenne »

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-07-00003 42



Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-07-00003 43



Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-07-00003 44



Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-29-00031

Attestation ARS-PDL-DOS-ASP-24-2026-44-LBM

du 29 juin 2026 concernant l'ouverture d'un

nouveau site de laboratoire de biologie

médicale, ouvert au public, sis 27 place Viarme à

NANTES (44000), et la fermeture concomitante

du site existant sis 76 rue Paul Bellamy à NANTES

(44000)
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ATTESTATION DE NON-OPPOSITION 
N° ARS-PDL-DOS-ASP-24-2026-44 

 
 

La Directrice Générale par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 

atteste que : 
 
 

La SELAS LABORATOIRE SYNLAB BIOLIANCE, ayant son siège social 12 rue des Herses à NANTES 
(44200), a déposé auprès de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire une déclaration portant 
sur l’ouverture d’un nouveau site de laboratoire de biologie médicale, ouvert au public, sis 27 place Viarme 
à NANTES (44000), et la fermeture concomitante du site existant sis 76 rue Paul Bellamy à NANTES 
(44000).  
 
Le dossier accompagnant cette déclaration a été déclaré complet le 12 mai 2026 et a fait l’objet d’un accusé 
réception en ce sens à la même date.  
 
Le nouveau site aura une activité limitée aux phases pré-analytique et post-analytique. L’ouverture effective 
du nouveau site est prévue le 1er octobre 2026. 
 
La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ne s’oppose pas à 
l’opération déclarée. 
 
Il est ainsi pris acte de l’opération déclarée, qui sera effective à compter du 1er octobre 2026.  
 
Un état récapitulatif de la situation du laboratoire de biologie médicale est adressé au déclarant.   
 
La présente attestation sera notifiée à l’intéressé et adressée pour information aux conseils compétents de 
l’Ordre des médecins et des pharmaciens. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Pays de la Loire. 

 
Les décisions de la Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont 
susceptibles d’un recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé et/ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois suivant leur 
notification pour l’intéressé ou de la date de leur publication pour les tiers. Le tribunal administratif de 
Nantes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr. 
 
Les conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale doivent rester en conformité avec les 
exigences du code de la santé publique.  
 
 

Fait à Nantes, le 29/06/2026 
 
SIGNÉ PAR  
 
Le responsable du département Accès 
aux soins primaires, 

 
Raphaël JARRIGE 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-23-00014

Attestation ARS-PDL-DOS-ASP-25-2026-44-LBM

du 23 juin 2026 concernant l'ouverture d'un

nouveau site de laboratoire de biologie

médicale, ouvert au public, sis 4 rue Barbonneau

- Le patio d'Henry - à ST HILAIRE DE RIEZ (85270),

suite à la cession d'autorisation d'un site sis rue

Saint Jacques à MONTAIGU (85600) par la

SELARL XLABS
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ATTESTATION DE NON-OPPOSITION 
N° ARS-PDL-DOS-ASP-25-2026-44 

 
 

La Directrice Générale par intérim  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 

atteste que : 
 
 

La SELAS LABORATOIRE SYNLAB BIOLIANCE, ayant son siège social 12 rue des Herses à NANTES 
(44200), a déposé auprès de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire une déclaration portant 
sur l’ouverture d’un nouveau site de laboratoire de biologie médicale, ouvert au public, sis 4 rue Barbonneau 
– Le patio d’Henry – à ST HILAIRE DE RIEZ (85270), à la suite de la cession d’autorisation d’un site sis rue 
Saint Jacques à MONTAIGU (85600) par la SELARL XLABS.  
 
Le dossier accompagnant cette déclaration a été déclaré complet le 12 mai 2026 et a fait l’objet d’un accusé 
réception en ce sens à la même date.  
 
Le nouveau site aura une activité de phases pré-analytique, analytique et post-analytique. L’ouverture 
effective du nouveau site est prévue le 1er septembre 2026. 
 
La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ne s’oppose pas à 
l’opération déclarée. 
 
Il est ainsi pris acte de l’opération déclarée, qui sera effective à compter du 1er septembre 2026.  
 
Un état récapitulatif de la situation du laboratoire de biologie médicale est adressé au déclarant.   
 
La présente attestation sera notifiée à l’intéressé et adressée pour information aux conseils compétents de 
l’Ordre des médecins et des pharmaciens. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Pays de la Loire. 

 
Les décisions de la Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont 
susceptibles d’un recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé et/ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois suivant leur 
notification pour l’intéressé ou de la date de leur publication pour les tiers. Le tribunal administratif de 
Nantes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr. 
 
Les conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale doivent rester en conformité avec les 
exigences du code de la santé publique.  
 
 

Fait à Nantes, le 23/06/2026 
 
SIGNÉ PAR  
 
Le responsable du département Accès 
aux soins primaires, 

 
Raphaël JARRIGE 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-07-00001

Attestation ARS-PDL-DOS-ASP-31-2026-44-LBM

du 7 juillet 2026 concernant l'ouverture d'un

nouveau site de laboratoire de biologie

médicale, ouvert au public, sis Zone du clos

papin à St PHLIBERT DE GRAND LIEU (44310), et

la fermeture concomitante du site existant sis 10

rue de Plaisance à St PHILBERT DE GRAND LIEU

(44310)
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ATTESTATION DE NON-OPPOSITION 
N° ARS-PDL-DOS-ASP-31-2026-44 

 
 

La Directrice Générale par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 

atteste que : 
 
 

La SELAS LABORATOIRE SYNLAB BIOLIANCE, ayant son siège social 12 rue des Herses à NANTES 
(44200), a déposé auprès de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire une déclaration portant 
sur l’ouverture d’un nouveau site de laboratoire de biologie médicale, ouvert au public, sis Zone du clos papin 
à St PHILBERT DE GRAND LIEU (44310), et la fermeture concomitante du site existant sis 10 rue de 
Plaisance à St PHILBERT DE GRAND LIEU (44310).  
 
Le dossier accompagnant cette déclaration a été déclaré complet le 12 juin 2026 et a fait l’objet d’un accusé 
réception en ce sens à la même date.  
 
Le nouveau site aura une activité limitée aux phases pré-analytique analytique et post-analytique. 
L’ouverture effective du nouveau site est prévue le 1er janvier 2028. 
 
La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ne s’oppose pas à 
l’opération déclarée. 
 
Il est ainsi pris acte de l’opération déclarée, qui sera effective à compter du 1er janvier 2028.  
 
Un état récapitulatif de la situation du laboratoire de biologie médicale est adressé au déclarant.   
 
La présente attestation sera notifiée à l’intéressé et adressée pour information aux conseils compétents de 
l’Ordre des médecins et des pharmaciens. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Pays de la Loire. 

 
Les décisions de la Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont 
susceptibles d’un recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé et/ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois suivant leur 
notification pour l’intéressé ou de la date de leur publication pour les tiers. Le tribunal administratif de 
Nantes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr. 
 
Les conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale doivent rester en conformité avec les 
exigences du code de la santé publique.  
 
 

Fait à Nantes, le 07/07/2026 
 
SIGNÉE PAR  
 
La responsable adjointe du département 
Accès aux soins primaires, 

 
Béatrice BONNAVAL 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-09-00003

ATTESTATION DE NON-OPPOSITION du 09

juillet 2026 concernant l'ouverture d'un site de

laboratoire de biologie médicale, ouvert au

public, sis 8 allée des Fréniers à

CONFOLENS(16500) par la SELAS BIOGROUP

ATLANTIQUE CENTRE et la fermeture

concomitante du site existant sis 18 rue Emile

Roux à CONFOLENS (16500)
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ATTESTATION DE NON OPPOSITION 
N° ARS-PDL-DOS-ASP-29-2026-49 

 
 

La Directrice Générale par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 

atteste que : 
 
 

La SELAS BIOGROUP MAINE ANJOU, ayant son siège social 38 rue de Guetteloup au MANS (72016 cedex 2), 
a déposé auprès de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire une déclaration portant sur l’ouverture d’un site 
de laboratoire de biologie médicale ouvert au public sis 12 avenue du Pin à BEAUCOUZE (49070) et la fermeture 
concomitante du site existant sis 2 rue de Montreuil à BEAUCOUZE (49070). 
 
Le dossier accompagnant cette déclaration a été déclaré complet et a fait l’objet d’un accusé réception en ce 
sens en date du 19 mai 2026.  
 
L’ouverture d’un nouveau site envisagée a fait l’objet d’un avis favorable du pharmacien inspecteur de santé 
publique de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire du 30 juin 2026 au regard des locaux et de 
l’organisation décrits dans le dossier de déclaration. Ce nouveau site aura une activité limitée aux phases pré-
analytique et post-analytique. Le numéro Finess ET 49 001 889 2 est attribué au nouveau site. L’ouverture 
effective du nouveau site est prévue le 1er septembre 2026. 
 
La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ne s’oppose pas à l’opération 
déclarée. 
 
Il est ainsi pris acte de l’opération déclarée, qui sera effective à compter du 1er septembre 2026.  

 
Un état récapitulatif de la situation du laboratoire de biologie médicale est adressé au déclarant.   
 
La présente attestation sera notifiée à l’intéressé et adressée pour information aux conseils compétents de l’Ordre 
des médecins et des pharmaciens. Elle sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Pays de la Loire. 
 
Les décisions de la Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont 
susceptibles d’un recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé et/ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois suivant leur 
notification pour l’intéressé ou de la date de leur publication pour les tiers. Le tribunal administratif de Nantes peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr. 
 
Les conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale doivent rester en conformité avec les exigences 
du code de la santé publique.  
 

 
Fait à Nantes, le 09 juillet 2026 
 
SIGNÉE PAR  

 
La responsable adjointe du département 
Accès aux soins primaires, 

 
 

Béatrice BONNAVAL 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-09-00004

ATTESTATION DE NON-OPPOSITION du 9 juillet

2026 concernant l'ouverture d'un site de

laboratoire de biologie médicale, ouvert au

public, sis 12 avenue des Pins à BEAUCOUZE

(49070) par la SELAS BIOGROUP MAINE ANJOU

et la fermeture concomitante du site existant sis

2 rue de Montreuil à BEAUCOUZE (49070)
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ATTESTATION DE NON OPPOSITION 
N° ARS-PDL-DOS-ASP-28-2026-85 

 
 

La Directrice Générale par intérim  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 

atteste que : 
 
 

La SELAS BIOGROUP ATLANTIQUE CENTRE, ayant son siège social 68 boulevard Léon Martin à LA-ROCHE-
SUR-YON (85000), a déposé auprès de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire une déclaration portant sur 
l’ouverture d’un site de laboratoire de biologie médicale ouvert au public sis 8 allée des Freniers à CONFOLENS 
(16500) et la fermeture concomitante du site existant sis 18 rue Emile Roux à CONFOLENS (16500). 
 
Le dossier accompagnant cette déclaration a été déclaré complet et a fait l’objet d’un accusé réception en ce 
sens en date du 26 mai 2026.  
 
L’ouverture d’un nouveau site envisagée a fait l’objet d’un avis favorable du pharmacien inspecteur de santé 
publique de l’Agence régionale de santé de Nouvelle Aquitaine du 16 juin 2026 au regard des locaux et de 
l’organisation décrits dans le dossier de déclaration. Ce nouveau site aura une activité limitée aux phases pré-
analytique et post-analytique. Le numéro Finess ET 160011805 est attribué au nouveau site. L’ouverture effective 
du nouveau site est prévue le 1er juillet 2026. 
 
La Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ne s’oppose pas à l’opération 
déclarée. 
 
Il est ainsi pris acte de l’opération déclarée, qui sera effective à compter du 1er juillet 2026.  

 
Un état récapitulatif de la situation du laboratoire de biologie médicale est adressé au déclarant.   
 
La présente attestation sera notifiée à l’intéressé et adressée pour information aux conseils compétents de l’Ordre 
des médecins et des pharmaciens. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire. 
 
Les décisions de la Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont 
susceptibles d’un recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé et/ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois suivant leur 
notification pour l’intéressé ou de la date de leur publication pour les tiers. Le tribunal administratif de Nantes peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr. 
 
Les conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale doivent rester en conformité avec les exigences 
du code de la santé publique.  
 

 
Fait à Nantes, le 7 juillet 2026 

 
  SIGNÉE PAR 
 

La responsable adjointe du département 
Accès aux soins primaires, 

 
Béatrice BONNAVAL 
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N° ARS-PDL/DOS/AES/22/2026/PDL 

 

DECISION 

 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du Centre 
Hospitalier d’Evron (EJ 530000066) 

 

VU le code de la santé publique, notamment les articles R5126-28 II, L5162-4 et R5126-33 ; 

VU l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

VU le décret n° 2022-18 du 7 janvier 2022 relatif aux pharmacies à usage intérieur modifiant le décret 
n° 2019-489 du 21 mai 2019 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 30 avril 2026 portant nomination de Mme Isabelle MONNIER en qualité de Directrice 
générale par intérim de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ; 

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/2026-012 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur Etienne 
Le Maigat, Directeur de l’Offre de Soins et à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la Directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé 
publique relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU la demande présentée le 4 avril 2025 par le CH d’Evron, sollicitant le renouvellement de 
l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur ; 

VU les conclusions du Pharmacien inspecteur de santé publique en date du 25 septembre 2025 ; 

VU l’avis de l’Ordre national des Pharmaciens en date du 25 septembre 2025 ; 

DECIDE 

Article 1 Conformément aux dispositions de l’article R5126-30 du code de la santé publique et en 
l’absence de suspension des délais d’instruction de la demande, la PUI du Centre Hospitalier de 
Evron bénéficie d’un renouvellement tacite de son autorisation depuis le 5 août 2025, dans les 
conditions fixées aux articles suivants. 

Article 2 Le ou les sites d'implantation des locaux de la pharmacie se situent : 

au Centre Hospitalier d’Evron 4 Rue de la Libération 53600 Évron, 

Article 3 Les différents sites d'implantation des établissements, services ou organismes desservis par 
la pharmacie et le cas échéant, la zone géographique d'intervention des établissements d'hospitalisation 
à domicile ou des unités de dialyse à domicile sont les suivants : 

Centre Hospitalier d’Evron 4 Rue de la Libération 53600 Évron, 
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Article 4 La PUI est autorisée à assurer pour son propre compte ou pour le compte d’une autre 
pharmacie à usage intérieure les missions et activités mentionnées aux articles R5126-9 et R5126-10, 
à savoir : 

 Les missions prévues aux 2° et 3° de l’article L5126-10 et les actions de pharmacie clinique 

 La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1 

Article 5 La PUI est autorisée à assurer la vente au public, au détail et dans le respect des conditions 
prévues à l’article L5126-6 1. 

Article 6 Les missions ou activités assurées par une autre pharmacie à usage intérieur pour le compte 
de la pharmacie à usage intérieur : 

- La réalisation des préparations magistrales par la PUI du CH de Laval. 

Article 7 Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, exprimé en demi-journées 
hebdomadaires, correspond à 6 demi-journées hebdomadaires. 

Article 8 Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé, dans les deux mois à compter 
de sa notification, auprès du ministre de la Santé et de l’Accès aux soins. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. 

Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du 
tribunal administratif de Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou de manière dématérialisée via l’application Télérecours Citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs. 

 

Fait à Nantes 

Le 

P/le directeur de l'offre de soins 

La responsable du département, 

Audrey SERVEAU 

 

Document signé par Audrey Serveau le 09/07/2026 à Nantes

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-05-00001 63



Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-09-00002

Décision N°ARS-PDL/DOS/AES/346/2026/49 du

jeudi 9 juillet 2026  Portant modification de

l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur

(PUI) du CHU d'Angers (EJ 490000031)

Agence régionale de Santé Pays de la Loire - R52-2026-07-09-00002 64



  
 

 
 
 

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2 
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr 

 

N°ARS-PDL/DOS/AES/346/2026/49 

Décision 

Portant modification de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du CHU d’Angers (EJ 
490000031) 

VU le code de la santé publique, notamment les articles R5126-28 II, L5162-4 et R5126-33 ; 

VU l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

VU le décret n° 2022-18 du 7 janvier 2022 relatif aux pharmacies à usage intérieur modifiant le décret n° 2019-
489 du 21 mai 2019 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 30 avril 2026 portant nomination de Mme Isabelle MONNIER en qualité de Directrice générale 
par intérim de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ; 

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/2026-012 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur Etienne Le 
Maigat, Directeur de l’Offre de Soins et à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la Directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique relative aux 
bonnes pratiques de préparation ; 

VU l’autorisation n° ARS-PDL/DOS/AES/494/205/49 portant renouvellement de l’autorisations de la PUI du 
CHU d’Angers (EJ 490000031) 

VU la demande présentée le 20 février 2026 par le CHU d’Angers, sollicitant la modification de l’autorisation 
de la pharmacie à usage intérieur ; 

VU les conclusions du Pharmacien inspecteur de santé publique en date du 30 juin 2026 ; 

DECIDE 

Article 1 Conformément aux dispositions de l’article R5126-28 II du code de la santé publique et en l’absence de 
suspension des délais d’instruction de la demande, la PUI du CHU d’Angers bénéficie d’une autorisation tacite 
depuis le 21 juin 2026, dans les conditions fixées aux articles suivants : 

Article 2 Le site d'implantation des locaux de la pharmacie pour la préparation des dispositifs médicaux stériles 
se situe : 

au rez-de-chaussée du bâtiment 107, près des blocs opératoires de l’Hôpital Larrey – 4 rue Larrey 49933 
Angers 
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Article 3 La PUI est autorisée à assurer pour son propre compte et pour le compte de la PUI du Centre de santé 
mentale CESAME à Angers les missions et activités mentionnées aux articles R5126-9 10°, à savoir : 

- La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2 

Article 4 Conformément aux articles L5162-4 et R5126-33, l'autorisation relative à la préparation des dispositifs 
médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2 du code de la santé publique, est délivrée 
pour une durée de sept ans à compter de la date d’autorisation. 

Article 5 Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé, dans les deux mois à compter de sa 
notification, auprès du ministre de la Santé et de l’Accès aux soins. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux. 

Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal 
administratif de Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou de manière dématérialisée via l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs. 

Fait à Nantes 

Le 

P/le directeur de l'offre de soins 

La responsable du département, 

Audrey SERVEAU 

 

Document signé par Audrey Serveau le 09/07/2026 à Nantes
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N°ARS-PDL/DOS/AES/350/2026/72 

Décision 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du Centre Hospitalier de Saint 
Calais (EJ 720000140) 

VU le code de la santé publique, notamment les articles R5126-28 II, L5162-4 et R5126-33 ; 

VU l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

VU le décret n° 2022-18 du 7 janvier 2022 relatif aux pharmacies à usage intérieur modifiant le décret n° 2019-489 du 21 
mai 2019 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 30 avril 2026 portant nomination de Mme Isabelle MONNIER en qualité de Directrice générale par intérim 
de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ; 

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/2026-012 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur Etienne Le Maigat, Directeur 
de l’Offre de Soins et à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la Directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 
de santé, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique relative aux bonnes pratiques de 
préparation ; 

VU la demande présentée le 12 août 2025 par le Centre Hospitalier de Saint Calais, sollicitant le renouvellement de 
l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur ; 

VU les conclusions du Pharmacien inspecteur de santé publique en date du 6 juillet 2026 ; 

VU l’avis de l’Ordre national des Pharmaciens en date du 11 décembre 2025 ; 

DECIDE 

Article 1 Conformément aux dispositions de l’article R5126-30 du code de la santé publique et en l’absence de suspension 
des délais d’instruction de la demande, la PUI du Centre Hospitalier de Saint Calais bénéficie d’un renouvellement tacite 
de son autorisation depuis le 13 décembre 2025, dans les conditions fixées aux articles suivants. 

Article 2 Le ou les sites d'implantation des locaux de la pharmacie se situent : 

- Bâtiment Rabelais, CH Saint Calais, 2 rue de la Perrine, 72120 SAINT CALAIS 

Article 3 Les différents sites d'implantation des établissements, services ou organismes desservis par la pharmacie et le 
cas échéant, la zone géographique d'intervention des établissements d'hospitalisation à domicile ou des unités de dialyse à 
domicile sont les suivants : 

- CH Saint Calais, 2 rue de la Perrine, 72120 SAINT CALAIS 
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Article 4 La PUI est autorisée à assurer pour son propre compte les missions et activités mentionnées aux articles R5126-
9 et R5126-10 : 

- Les missions prévues aux 2° et 3° de l’article L5126-1 et les actions de pharmacie clinique ; 

- La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1 ou des médicaments 
expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1. 

Article 5 Les missions ou activités assurées par une autre pharmacie à usage intérieur pour le compte de la pharmacie à 
usage intérieur : 

- La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2, par la PUI du 
Centre hospitalier du Mans (72) ; 

- La réalisation des préparations magistrales et de préparations hospitalières à partir de matières premières ou de 
spécialités pharmaceutiques par la pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier du Mans (72). 

Article 6 La PUI est autorisée à assurer la vente au public, au détail et dans le respect des conditions prévues aux articles 
L.5123-2 et L5123-4 du code de la sante publique des médicaments mentionnés à l’article L.5126-6 1 ° ainsi que des aliments 
diététiques destines à des fins médicales spéciales mentionnes à l’article L.5126-6 2°. 

Article 7 Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, exprimé en demi-journées hebdomadaires, correspond 
à 10 demi-journées hebdomadaires. 

Article 8 Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, 
auprès du ministre de la Santé et de l’Accès aux soins. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. 

Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal administratif de 
Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière 
dématérialisée via l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs. 

Fait à Nantes 

Le 

P/le directeur de l'offre de soins 

La responsable du département, 

Audrey SERVEAU 

 

Document signé par Audrey Serveau le 16/07/2026 à Nantes
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GCS D’IMAGERIE VENDEENNE
Groupement de coopération sanitaire de moyens à gestion privée

Au capital de 12 010 euros
Siège : CHD Vendée – Les Oudairies  

 85000 LA ROCHE SUR YON  
924 164 106

 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

DU 19 JUIN 2026

L'an deux mille vingt-six, 
Le dix-neuf juin, 
A neuf heures trente,

Les Membres du GCS D’IMAGERIE VENDÉENNE, Groupement de coopération sanitaire de moyens 
à gestion privée au capital de 12 010 euros, divisé en 1 201 parts de 10 euros de valeur nominale 
chacune, se sont réunis en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle au CHD Vendée – Les Oudairies, 
85000 LA ROCHE SUR YON, Bâtiment DG – Niveau 7 – Salle O708, sur convocation de 
l’Administrateur.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre présent ou représenté, 
au moment de son entrée en séance. 

L'Assemblée est présidée par Madame Mélissa MALACHOVIEZ, Administrateur non-membre. 

Monsieur Dominique GARREAU, Administrateur non-membre suppléant, est désigné comme 
secrétaire de séance.

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les 
Membres présents ou représentés représentent plus de 51% des Membres existants au jour de la 
réunion. 

En conséquence, l'Assemblée, réunissant plus que le quorum requis par l’article 13.4 de la convention 
constitutive, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 

La société GROUPE Y BOISSEAU, Commissaire aux comptes titulaire, régulièrement convoquée, est 
présente. 

Le Président rappelle que l’Assemblée Générale est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR

- Dissolution anticipée de la Société,

- Désignation du liquidateur et fixation de ses pouvoirs,

- Adoption d’un principe dérogatoire à l’article 21.2 de la convention constitutive, 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Il a été établi une feuille de présence, qui a été émargée par chaque membre présent, au moment de 
son entrée en séance, tant à titre personnel que comme mandataire.

Le Président dépose sur son bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée :
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- Les justificatifs de convocation,

- La feuille de présence de l'Assemblée à laquelle sont joints, le cas échéant, les pouvoirs des 
membres représentés, 

- Le texte des résolutions présentées à l'Assemblée.

Le Président déclare que tous les documents devant être communiqués aux Membres leur ont été 
adressés et ont été tenus à leur disposition au siège dans les délais prévus.

Le Président rappelle ensuite l'ordre du jour sur lequel l'Assemblée est appelée à délibérer.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 
suivantes :

PREMIÈRE RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale décide, en application du I. 1° de l’article R. 6133-8 du Code de la santé 
publique et de l’article 25 de sa convention constitutive, la dissolution anticipée du groupement et sa 
mise en liquidation amiable à compter du 19 juin 2026.

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation amiable. Le groupement subsistera pour les 
besoins de la liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci.

La dénomination sera suivie de la mention « groupement en liquidation ».

Le siège de la liquidation est fixé CHD Vendée – Les Oudairies, 85000 LA ROCHE-SUR-YON.

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix, 1 201 voix ayant voté pour, 0 voix ayant 
voté contre et 0 voix s'étant abstenues.

DEUXIÈME RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale nomme Madame Mélissa MALACHOVIEZ, en qualité de Liquidateur pour toute 
la durée de la liquidation.

L'Assemblée Générale confère à Madame Mélissa MALACHOVIEZ comme à tout autre liquidateur qui 
viendrait à être nommé en remplacement et sous les seules restrictions visées ci-après concernant la 
cession ou l'apport de tout ou partie de l'actif, les pouvoirs les plus étendus suivant la loi et les usages 
du commerce pour mettre fin aux opérations en cours, réaliser tous les éléments d'actif, payer le 
passif et répartir le solde en espèces entre les membres, en proportion de leurs droits.

Elle l'autorise expressément à continuer les affaires en cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation.

L'Assemblée Générale met fin aux fonctions de l'administrateur ainsi que de l’administrateur suppléant 
à compter de ce jour.

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix, 1 201 voix ayant voté pour, 0 voix ayant 
voté contre et 0 voix s'étant abstenues.

Madame Mélissa MALACHOVIEZ, présente à la réunion, déclare accepter les fonctions de 
Liquidateur qui viennent de lui être conférées et n'être frappée d'aucune mesure susceptible de lui 
interdire l'exercice desdites fonctions.
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TROISIÈME RÉSOLUTION

L’Assemblée Générale, après avoir rappelé l’article 21.2 de la convention constitutive relatives aux 
résultats, décide, à titre exceptionnel, temporaire et dérogatoire, d’adopter les modalités suivantes 
applicables à compter de l’exercice ouvert le 1er janvier 2026 et ce, jusqu’à la clôture des opérations 
de liquidation du GCS D’IMAGERIE VENDÉENNE :

- Constatant que le Centre Hospitalier Départemental de la Vendée (CHD Vendée) est, 
depuis le 1er janvier 2026, le seul Membre à réaliser des examens dans le cadre de 
l’activité du Groupement, l’Assemblée Générale décide que l’intégralité des produits 
afférents auxdits examens demeurera acquise au CHD Vendée et qu’il supportera 
corrélativement l’ensemble des charges directement liées à cette activité ;

- En conséquence, il est expressément convenu que seules les charges générales de 
fonctionnement propres au Groupement, notamment les honoraires, frais administratifs et 
frais bancaires, continueront d’être supportées par celui-ci.

En conséquence, les éventuels excédents ou déficits constatés au titre de la période susvisée feront 
l’objet d’une imputation immédiate et directe au profit ou à la charge du CHD Vendée, sans donner 
lieu : ni à la constatation d’un résultat distribuable, ni à une affectation en report à nouveau, ni à la 
constitution de réserves. 

La présente dérogation est adoptée dans un objectif de simplification des modalités de gestion du 
Groupement et de facilitation des opérations de liquidation.

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix, 1 201 voix ayant voté pour, 0 voix ayant 
voté contre et 0 voix s'étant abstenues.

QUATRIÈME RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d'une copie du présent procès-verbal ou d'un 
extrait pour effectuer toutes formalités légales.

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix, 1 201 voix ayant voté pour, 0 voix ayant 
voté contre et 0 voix s'étant abstenues.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance 
levée.

*
*                                    *

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les 
membres du bureau.

Signé au moyen d’un procédé de signature électronique sécurisé

Le Président Le Secrétaire
Madame Mélissa MALACHOVIEZ Monsieur Dominique GARREAU
Bon pour acceptation des fonctions de Liquidateur
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ARRÊTÉ n°25/2026/DIRM-NAMO/RUO

portant subdélégation de signature en matière de pouvoir adjudicateur et
d’ordonnancement secondaire

La directrice interrégionale de la mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

Vu le décret du 2 décembre 2025 portant nomination de Monsieur Éric FREYSSELINARD,
préfet de Vendée ;

Vu le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Fabrice RIGOULET-ROZE,
préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne à compter du 29 juin 2026 ;

Vu le  décret  du 24 juin  2026 nommant Madame Emmanuelle  DUBEE préfète de la
région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-
Vilaine ; 

Vu l’arrêté ministériel  du 07 avril  2026 modifié,  par  arrêté ministériel  du 16 avril  2026,
renouvelant  Mme  Sandrine  SELLIER-RICHEZ,  administratrice  générale  des  affaires
maritimes, directrice interrégionale de la mer Nord Atlantique – Manche Ouest (groupe II),
pour une durée de deux ans, à compter du 01 mai 2026 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la région Pays de la Loire n°2/2026/SGAR n°108 du 25 juin 2026
relatif  à  l’organisation de la  direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche
Ouest.

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Vendée,  préfet  de  la  région  Pays  de  la  Loire  par  intérim
n°2026/SGAR/DIRM NAMO/99 du 29  juin  2026 portant  délégation de  signature  à  Mme
Sandrine  SELLIER-RICHEZ,  directrice  interrégionale  de  la  mer  Nord  Atlantique-Manche
Ouest ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne n°2026/DIRM/DSF-marchés du 15 juillet 2026
portant délégation de signature à Mme Sandrine SELLIER-RICHEZ, directrice interrégionale
de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest, en matière d’ordonnancement secondaire ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : COMPÉTENCE EXCLUSIVE ET SUBDÉLÉGATIONS SANS LIMITATION DE 
MONTANT

1.1 : Compétence exclusive des préfets de région

Demeurent sous la compétence exclusive des préfets de région :

- les lettres informant le contrôleur budgétaire régional des motifs de la décision de ne pas
se conformer à l’avis qu’il a donné, en cas d’avis défavorable de celui-ci ;
- les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur budgétaire régional en
matière d’engagement de dépenses ;
- les ordres de réquisition du comptable public ;
- les actes du contentieux administratif ;
- les conventions passées avec les régions Bretagne et Pays de la Loire.

1.2 : Compétence exclusive de la directrice interrégionale

Demeurent sous la compétence exclusive de la directrice interrégionale :

- les marchés relevant du BOP 149
- les baux et concessions de logement

1.3 : Subdélégation en matière de pouvoir adjudicateur et ordonnancement secondaire

En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice interrégionale, la délégation qui lui est
conférée en matière de pouvoir adjudicateur et d’ordonnancement secondaire sur tous les 
BOP relevant de sa compétence – à l’exclusion de ceux mentionnés à l’article 1.1 – sera 
exercée, dans le cadre de leurs fonctions et attributions respectives, par :

Eamon MANGAN Directeur adjoint Activités maritimes

Sans limitation
de montant

Éric VASSOR Directeur adjoint Sécurité maritime

Gonzague DE 
MONCUIT DE 
BOISCUILLE

Directeur adjoint délégué Activités maritimes

François PETIT
Chef du service de la réglementation et de l’appui
aux filières maritimes

Sophie ROUX Secrétaire générale

Elodie LE RHUN Secrétaire générale adjointe

Céline BODENES Secrétaire générale adjointe
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ARTICLE 2 : SUBDELEGATION DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Subdélégation  est  donnée  aux  personnes  ci-dessous  aux  fins  de  négociation  et  signature  des
conventions, marchés et devis, quelle que soit la procédure de passation, ainsi que tous les actes et
pièces relatifs à leur exécution, dans la limite de leurs fonctions et attributions respectives :

Agent Poste BOP Montant maximal
(HT)

Cabinet de Direction

Jacqueline JOUVENCE Directrice de cabinet 205 4 000 €

Mission communication, données, études et statistiques (MCDES)

Anne RICHARD Cheffe MCDES 205 4 000 €

Secrétariat Général

Sébastien ARNOUX Chef bureau finances

205

10 000 €

217

348

349

362

723

Laurence LOPEZ Gestionnaire finances 205 2 000 €

Adrien HARDY Gestionnaire finances 205 2 000 €

Stéphanie FACHON Cheffe UFASST
205

10 000 €
217

Antoine BUSCHARDT UFASST
205

10 000 €
217

Mélisande VIORNEY (à 
partir du 01/09/2026)

UFASST
205

10 000 €
217

Yann FLEURY Chef USI 205 25 000 €

Mission de coordination des politiques de la mer et du littoral (MCPML)

Hélène LEGRAND Cheffe de service
113

10 000 €
205

Yannick DEBRABANT Adjoint à la cheffe de service
113

10 000 €
205

Service de contrôle des activités maritimes (SCAM)

Gaëlle CHAIGNEAU Cheffe de service 205 50 000 €

Laurent MENGUY Adjoint à la cheffe de service 205 50 000 €

PAM THEMIS

Ariane PROVOST-REGAUD Commandante 205 25 000 €

Frédéric SCHNEIDER Commandant 205 25 000 €
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Service des gens de mer et de l’enseignement maritime (SGMEM)

Yves TERTRIN Chef de service 205 4 000 €

Sonia TRIVIDIC Adjointe au chef de service 205 4 000 €

Virginie GONTIER Adjointe au chef de service 205 4 000 €

Service de la réglementation et de l’appui aux filières maritimes (SRAFM)

Marie BEAUSSAN Cheffe URDP 205
(FIM  et FEAMPA) Sans limitation

Ingrid BEAUSEIGNEUR Cheffe BSEFM 205
(FIM et FEAMPA) Sans limitation

‍Sandrine MENGUY Adjointe cheffe BSEFM 205
(FIM et FEAMPA) 75 000 €

Emma EDIMO Gestionnaire affaires 
économiques

205
(FIM et FEAMPA) 75 000 €

Maryse FOUGERIT Secrétaire 205 800 €

Service infrastructures et équipements de sécurité maritime (SIESM)

Ronan ROUE Chef SIESM
205

50 000 €
723

Jean-François MION Adjoint au chef SIESM
205

50 000 €
723

Gilles LE MARTELOT Secrétaire/gestionnaire 205 800 €

Division des phares et balises de Bretagne Nord

Anthony MATYNIA Chef de division
205

10 000 €
723

Philippe THIBAULT Adjoint au chef de division – 
Chef antenne de St Malo 205 4 000 €

Erwan PERON Atelier 205 4 000 €

Yannick CUVILLIER Chef CEI 205 4 000 €

Thierry BENDER Adjoint au chef CEI 205 4 000 €

David KERRELLO Chef de pôle 205 4 000 €

Division des phares et balises de Bretagne Ouest

Pierre LE LAMER Chef de division
205

10 000 €
723

Gwenaëlle FLOCH Adjointe au chef de division 205 4 000 €

Franck GRALL Adjointe au chef de division 205 4 000 €

David SEVERE Adjoint chef d’atelier 205 4 000 €

Division des phares et balises de Bretagne Sud

Bruno PANNETIER Chef de division
205

10 000 €
723
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Hoëla SABOUREAU Adjointe au chef DPB BS – 
Cheffe antenne de Concarneau 205 4 000 €

Aurélie BIDOIRE Cheffe d’atelier 205 4 000 €

Pierre-Emmanuel CABON Chef d’équipe génie civil - 
Concarneau

205 800 €

Division des phares et balises des Pays de la Loire

David HILLAIRE Chef de division
205

10 000 €
723

Pierre CHELET Adjoint au chef de division 205 4 000 €

Laurent MELET Chef d’atelier 205 4 000 €

Stéphane GUEDON Adjoint au chef de division - 
Chef antenne Sables d’Olonne

205 4 000,00 €

Centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage (CROSS)

CROSS Étel

Alexis MOREL Directeur
205

50 000 €
723

David POUDEVIGNE Directeur adjoint
205

50 000 €
723

Jeanne LORGEOUX Cheffe du service technique
205 10 000 €
723

CROSS Corsen

Serge CHIAROVANO
(jusqu’au 20/08/2026)

Directeur
205

50 000 €
723

Constance FABRE-PETON
(à compter du 01/09/2026) Directrice

205
50 000 €

723

Gaëlig BATAIL Directeur adjoint
205

50 000 €
723

Guillaume FANTON Chef service administratif
205

10 000 €
723

Samuel BIGOT Cheffe du service technique 205 10 000 €

SQSN
Damien LAVIGNE Chef SQSN 205 4 000 €

Sébastien LOPEZ Adjoint au chef SQSN 205 4 000 €

CSN de Saint-Malo

Philippe LE NY Chef de centre 205 4 000 €

CSN de Brest

Sébastien LE VEY Chef de centre 205 4 000 €
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CSN de Concarneau

Arnaud CONAN Chef de centre 205 4 000 €

CSN de Lorient

Eric BIHAVAN Chef de centre 205 4 000 €

CSN de Saint-Nazaire

Jean-Marc CEVAER Chef de centre 205 4 000 €

Pierre VIGOUROUX Adjoint au chef de centre 205 4 000 €

SSGM

Emmanuelle BOST Médecin chef interrégional 
(Lorient)

205 4 000 €

Dominique LANDRIN Médecin chef interrégional 
(Lézardrieux)

205 4 000 €

Jennifer ALMAS Infirmière régionale 205 4 000 €

Comité local d’action sociale (CLAS)

Michel LE RU Président du CLAS 217 800 €
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ARTICLE 3 : SUBDÉLÉGATION D’ORDONNATEUR SECONDAIRE

Subdélégation  est  donnée  aux  personnes  ci-dessous  aux  fin  d’engagement  et
d’ordonnancement des dépenses, de paiement des aides et subventions et d’émission des
titres  de  perception  de  recettes,  dans  le  cadre  de  leurs  fonctions  et  attributions
respectives :

Agent Poste BOP Montant maximal
(HT)

Cabinet de Direction

Jacqueline JOUVENCE Directrice de cabinet 205 4 000 €

Sylvie ANTONIO Secrétaire de direction 205 4 000 €

‍Anne DECK Secrétaire 205 4 000 €

Secrétariat Général

Sébastien ARNOUX Chef bureau finances

113

Sans limitation

205

217

348

349

362

380

723

Laurence LOPEZ Gestionnaire finances

113

25 000 €

205

217

348

349

362

380

723

Adrien HARDY Gestionnaire finances

113

15 000 €

205

217

348

349

362

380

723

Yann FLEURY Chef USI 205 25 000 €
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Stéphanie FACHON Cheffe UFASST
205

10 000 €
217

Antoine BUSCHARDT UFASST
205

10 000 €
217

Mélisande VIORNEY (à 
partir du 01/09/2026) UFASST

205
10 000 €

217

Thierry NOEL Expert RH 217 10 000 €

Sonia AVENARD-
BRICAUD Cheffe bureau RH 217 10 000 €

Cindy CAULIER Gestionnaire RH 217 800 €

Patricia TIREL Gestionnaire RH 217 800 €

‍Caroline NIZET Gestionnaire RH 217 800 €

SCAM
Gaëlle CHAIGNEAU Cheffe SCAM 205 15 000 €

Laurent MENGUY Adjoint à la cheffe de service 205 15 000 €

Nathalie BRUHAUX Secrétaire 205 4 000 €

SRAFM
François PETIT Chef de service 205 4 000 €

Maryse FOUGERIT Secrétaire 205 4 000 €

MCPML
Hélène LEGRAND Cheffe de service 205 4 000 €

Yannick DEBRABANT Adjoint à la cheffe de service 205 4 000 €

SIESM

Ronan ROUE Chef de service
205

(recettes) Sans limitation

205 25 000 €

Jean-François MION Adjoint au chef SIESM
205

(recettes) Sans limitation

205 25 000 €

Lionel NEZET Gestionnaire finances

205
(recettes)

Sans limitation

205

25 000 €
348

349

723

Gilles LE MARTELOT Secrétaire/gestionnaire 205 15 000 €

Division des phares et balises de Bretagne Nord

Anthony MATYNIA Chef de division 205 15 000 €
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Nathalie TURUBAN Secrétaire/gestionnaire 205 15 000 €

Philippe THIBAULT Adjoint au chef de division – Chef 
antenne de St Malo

205 15 000 €

Division des phares et balises de Bretagne Ouest

Pierre LE LAMER Chef de division 205 15 000 €

Gisèle LAZENNEC Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

Catherine RAOUL Secrétaire/gestionnaire 205 15 000 €

Division des phares et balises de Bretagne Sud

Bruno PANNETIER Chef de division 205 15 000 €

Hoëla SABOUREAU Adjointe au chef DPB BS – Cheffe 
antenne de Concarneau 205 15 000 €

Sylvie LE MOING Secrétaire/gestionnaire 205 15 000 €

Division des phares et balises des Pays de la Loire

David HILLAIRE Chef de division 205 15 000 €

Stéphane GUEDON Adjoint au chef de division – Chef 
antenne des Sables d’Olonne 205 15 000 €

Vanessa SOULARD Adjointe Chef antenne des Sables 
d’Olonne

205 15 000 €

Julie LAPINA Secrétaire/gestionnaire 205 15 000 €

SGMEM
Yves TERTRIN Chef de service 205 4 000 €

Noria PENHOAT Secrétaire 205 4 000 €

Katia RUBIANO Secrétaire 205 4 000 €

CROSS
CROSS Etel

Alexis MOREL Directeur 205 15 000 €

David POUDEVIGNE Directeur adjoint 205 15 000 €

‍Jeanne LORGEOUX Cheffe du service technique 205 15 000 €

Aliette LE DORZE Secrétaire/gestionnaire
205

15 000 €
723

CROSS Corsen

Serge CHIAROVANO
jusqu’au 20/08/2026 Directeur 205 15 000 €

Constance FABRE-PETON
à compter du 01/09/2026 Directrice 205 15 000 €

Gaëlig BATAIL Directeur adjoint 205 15 000 €

Guillaume FANTON Chef du service administratif 205 15 000 €

Emilie BLONDEAU Secrétaire/gestionnaire
205

15 000 €
723
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Samuel BIGOT Chef du service technique 205 15 000 €

SQSN
Damien LAVIGNE Chef de service 205 4 000 €

Sylvie BELLOUR Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

CSN de Saint-Malo

Philippe LE NY Chef de centre 205 4 000 €

Sylvie VAULEON Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

CSN de Brest

Sébastien LE VEY Chef de centre 205 4 000 €

Patricia APPRIOU Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

CSN de Concarneau

Arnaud CONAN Chef de centre 205 4 000 €

Sandrine PAUTREL Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

CSN de Lorient

Eric BIHAVAN Chef de centre 205 4 000 €

Virginie BEN AZRA Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

CSN de Saint-Nazaire

Jean-Marc CEVAER Chef de centre 205 4 000 €

Julie LEBIHAIN Secrétaire/gestionnaire 205 4 000 €

SSGM
Emmanuelle BOST Cheffe de service 205 4 000 €

Dominique LANDRIN Cheffe de service 205 4 000 €

Jennifer ALMAS Infirmière régionale 205 4 000 €

ARTICLE 4 :
Le présent arrêté abroge l'arrêté de la directrice interrégionale de la mer Nord Atlantique-
Manche Ouest n° 23/2026/DIRM-NAMO/RUO du 1er juillet 2026, portant subdélégation de
signature en matière d’ordonnancement secondaire et de pouvoir adjudicateur.

ARTICLE 5 :
La  Directrice  interrégionale  de  la  mer  Nord  Atlantique  –  Manche-Ouest  et  les  agents
bénéficiaires de la délégation de signature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la direction régionale des finances publiques
des Pays de la Loire et publié aux recueils  des actes administratifs  des préfectures des
régions Pays de la Loire et Bretagne.

Fait à Nantes, le 15 juillet 2026
La directrice interrégionale de la mer

      Nord Atlantique-Manche Ouest
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Ampliations :

- Préfecture de la région Bretagne (secrétariat régional pour les  affaires régionales,  pôle
modernisation  et  moyens)  pour  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de Bretagne

- Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest (directrice ; directeurs-
adjoints ;  tous  chefs  de  service,  centre,  mission,  division,  bureau  et  unité  et  agents
bénéficiaires  de  la  subdélégation  de  signature,  pour  notification ;  original:  chrono/SEC-
DIRM NAMO)

- Direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire

- Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire,
secrétariat général

- Préfecture de la région Pays de la Loire (secrétariat général pour les affaires régionales,
(pôle modernisation et moyens, bureau des affaires administratives) pour publication du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la
Loire.
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-07-15-00001

Arrêté 2026/DRAC/PDA/n°21 du 15 juillet 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) du Château de Craon (53)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-07-15-00002

Arrêté 2026/DRAC/PDA/n°22 du 15 juillet 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) du Grenier à sel-prison, du Grenier

à sel, de l'Ancien Prieuré bénédictin

Saint-Clément et des Halles de Craon (53)
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de Sécurité Sociale Antenne

interrégionale de Rennes MNC

R52-2026-07-01-00011

Arrêté n°  4  du 1er juillet 2026  portant

nomination des membres de l'union pour la

gestion des établissements des caisses

d'assurance maladie Bretagne - Pays de la Loire -

suivi de mandats  dont le siège est situé à Saint

Herblain

Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de Sécurité Sociale Antenne interrégionale de Rennes MNC -
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées 

   
 

Arrêté du 01 juillet 2026 
 

portant nomination des membres du conseil 
de l’union pour la gestion des établissements 

des caisses d’assurance maladie Bretagne - Pays de la Loire 
 

N° : 4 
 
La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 216-1 et L. 216-3 ; 
 
Vu l'arrêté du 8 janvier 2026 fixant les statuts types des unions pour la gestion des établissements 
des caisses d'assurance maladie ; 
 
Vu les arrêtés des 29 mai, 4 juin et 09 juin 2026 portant nomination des membres du conseil de 
l’union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Bretagne - Pays         
de la Loire ; 
 
Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 
 
Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature à M. Lionel CADET, chef de l’antenne 
interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 

Arrête : 
 

Article 1 
 
Est nommé membre suppléant au conseil de l’union pour la gestion des établissements des 
caisses d’assurance maladie Bretagne – Pays de la Loire, en tant que représentant des assurés 
sociaux et sur désignation de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 
 
M. Patrick LEGRAS 
 
Est nommé membre suppléant au conseil de l’union pour la gestion des établissements des 
caisses d’assurance maladie Bretagne – Pays de la Loire, en tant que représentant de la              
mutualité française et sur désignation de la Fédération nationale de la mutualité française 
(FNMF) : 
 
M. Patrice BOLO  
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Article 2 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région. 
 
 

           Fait le  01 juillet 2026 
 

La ministre de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le chef de l’antenne de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale, 

 

Signé 
 
 
 

Lionel CADET 
 

Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de Sécurité Sociale Antenne interrégionale de Rennes MNC -

R52-2026-07-01-00011 96



Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de Sécurité Sociale Antenne

interrégionale de Rennes MNC

R52-2026-07-01-00012

Arrêté n° 3 du 1er juillet 2026 portant

nomination des membres du conseil

d'administration de la caisse d'allocations

familiales de la Vendée
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées 

   
 

Arrêté du 01 juillet 2026 

 
portant nomination des membres du conseil d'administration 

de la caisse d’allocations familiales de la Vendée 

 
N° : 3 

 
La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ; 
 
Vu les arrêtés des 16 et 20 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 
d'administration de la caisse d'allocations familiales de la Vendée ; 
 
Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 

 
Arrête : 

 
Article 1 

 

Sont nommés membres suppléants du conseil d’administration de la caisse d’allocations               
familiales de la Vendée en tant que représentants des employeurs et sur désignation de la                
Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 

 
M. Thierry BARBARIT  
Mme Katell PACORY 
 
Est nommée membre suppléant du conseil d’administration de la caisse d’allocations                      
familiales de la Vendée en tant que représentant des travailleurs indépendants et sur                            
désignation de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 

 
Mme Corinne MARCHAND 
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Sont nommés membres suppléants du conseil d'administration de la caisse d’allocations 
familiales de la Vendée en tant que représentants des associations familiales et sur désignation 
de l'Union nationale des associations familiales (UNAF) : 
 
Mme Laurence ARNAUD 
M. Jean-Guy CHENU  
M. Cédric DE LINAGE  
Mme Audrey TARASSIOUX  

 
Article 2 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région. 
 
 

       Fait le 01 juillet 2026 

La ministre de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le chef de l’antenne de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale, 

 

Signé 
 
 

Lionel CADET 
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de Sécurité Sociale Antenne

interrégionale de Rennes MNC

R52-2026-07-08-00002

Arrêté n° 4  du 08 juillet 2026 portant

nomination des membres du conseil

départemental de la Loire-Atlantique auprès du

conseil d'administration de l'union de

recouvrement des cotisations de sécurité sociale

et d'allocations familiales des Pays de la Loire
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées 

   
 

 

 

  
Arrêté du 08 juillet 2026 

portant nomination des membres du conseil départemental de la Loire-Atlantique 
auprès du conseil d’administration de l'union de recouvrement des cotisations 

de sécurité sociale et d’allocations familiales des Pays de la Loire 
 

N° : 4 
 
La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ; 
 
Vu les arrêtés des 09,16 mars et 01 avril 2026 portant nomination des membres du conseil 
départemental de la Loire-Atlantique auprès du conseil d’administration de l'union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales des                            
Pays de la Loire ; 
 
Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 
 

  Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef 
de l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des   
organismes de sécurité sociale, 

 
Arrête : 

 
Article 1 

 
Est nommée membre suppléant du conseil départemental de la Loire-Atlantique auprès du 
conseil d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et          
d’allocations familiales des Pays de la Loire, en tant que représentant des travailleurs               
indépendants et sur désignation de l'Union des entreprises de proximité (U2P) : 

 
 Mme Danièla GALLY 
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Article 2 

 
  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région. 
 
 

Fait le 08 juillet 2026 
 
 

La ministre de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le chef de l’antenne de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale, 

 
Signé 

 
Lionel CADET 
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SGAR Centre - Val de Loire

R52-2026-07-07-00004

Arrêté préfectoral portant délégation de

signature à Monsieur Laurent HOTTIAUX, Préfet

de la région Pays de la Loire, à compter du 20

juillet 2026
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Secrétariat général 
pour les affaires régionales

A R R Ê T É

portant délégation de signature 

à Monsieur Laurent HOTTIAUX
Préfet de la région PAYS DE LA LOIRE

Préfet de Loire-Atlantique

en sa qualité de Préfet de la région des Pays de la Loire

pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
imputées au titre du volet « Plan Loire » du BOP 112, 

« Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire »,
BOP 113 "Paysages, eau et biodiversité" plan Loire grandeur nature

et 181 "Prévention des risques" Plan Loire Grandeur Nature

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
PRÉFET COORDONNATEUR

DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second 
alinéa de l’article L.221-2 ;

Vu  la  loi  organique  n°  2001-692  modifiée  du  1er août  2001  relative  aux  lois  de 
finances ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des 
communes, des départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu  le  décret  n°  2002-955  modifié  du  4  juillet  2002,  relatif  aux  compétences 
interdépartementales  et  interrégionales  des  préfets  et  aux  compétences  des  préfets 
coordonnateurs de massifs ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les  départements ;

Préfecture de la région Centre-Val de Loire – 181, rue de Bourgogne – 45042 ORLÉANS CEDEX 1
Tél. (standard) 02 38 91 45 45 – www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire

SGAR Centre - Val de Loire - R52-2026-07-07-00004 104



Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique ;

 Vu le décret du 24 juin 2026 nommant M. Laurent HOTTIAUX, préfet de la région 
Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

Vu le décret du 22 avril 2026 nommant M. Hugues MOUTOUH, préfet de la région 
Centre-Val de Loire, préfet du Loiret le 18 mai 2026 ;

Vu l'arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant désignation d'un 
préfet  de  région  chargé  de  la  mission  interrégionale  de  mise  en  œuvre  du  "Plan  Loire 
Grandeur Nature" et notamment son article 5 ;

Vu le schéma d'organisation financière du Plan Loire Grandeur Nature concernant les 
BOP 112, 113 et 181 ;

 Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires régionales,

ARRÊTE

Article  1 : Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  HOTTIAUX  pour  procéder  à 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur le titre 6 du 
volet « Plan Loire » du BOP 112 "Impulsion et coordination de la politique d’aménagement 
du territoire" sur son département.

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article  2  :  Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  HOTTIAUX  pour  procéder  à 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres, 3, 5 
et  6  du  BOP  113  "Paysages,  eau  et  biodiversité"  Plan  Loire  Grandeur  Nature  sur  son 
département.

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article  3  :  Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  HOTTIAUX  pour  procéder  à 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres, 3, 5 
et 6 du BOP 181 "Prévention des risques" Plan Loire Grandeur Nature sur son département.

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article 4 : En application du 4° de l’article 38 du décret du 29 avril 2004 susvisé, Monsieur 
Laurent HOTTIAUX peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité pour 
signer les actes pour lesquels la délégation est accordée par le présent arrêté.

Article 5 :  Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera adressé 
trimestriellement au Préfet coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne.

Article 6 : Le présent arrêté prend effet à compter du 20 juillet 2026. 
L’arrêté préfectoral n° 26.165 du 19 mai 2026 est abrogé à compter de la même date.
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Article 7 : Le secrétaire général pour les affaires régionales Centre-Val de Loire et Monsieur 
Laurent HOTTIAUX sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur 
des  finances  publiques  de  la  région  Pays  de  la  Loire,  et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire et de la région Pays de la 
Loire.

Fait à Orléans, le

Le Préfet de la région 
Centre-Val de Loire,

Préfet coordonnateur du 
bassin Loire-Bretagne,

Hugues MOUTOUH

Signé le 7 juillet 2026
Enregistré sous le numéro 26.226 le 7 juillet 2026

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au  
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au ministre de l’Intérieur
 11 place Beauvau
75008 Paris

-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible 
par le site Internet : www.telerecours.fr
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un recours  gracieux ou hiérarchique,  le  délai  du recours  contentieux ne court  qu’à compter  du rejet  
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

R52-2026-07-13-00001

Arrêté donnant délégation à Madame Aurore LE

BONNEC, préfète déléguée pour la défense et la

sécurité auprès du préfet de la zone de défense

et de sécurité Ouest, secrétaire générale pour

l'administration du ministère de l'Intérieur dans

la zone Ouest - treize juillet 2026 -
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ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

R52-2026-07-13-00002

Arrêté portant délégation de signature au

général de corps d'armée Jean-Luc VILLEMINEY,

commandant de la gendarmerie pour la zone de

défense et de sécurité Ouest - treize juillet 2026 -
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ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

R52-2026-07-10-00001

Arrêté zonal du 10 juillet 2026 portant

dérogation exceptionnelle à titre temporaire à

l'interdiction de circulation à certaines périodes

des véhicules de transport de marchandises de

plus de 7,5 tonnes de PTAC dans le cadre de la

gestion des conséquences d'un incendie sur le

site de l'abattoir de Chateaubriand (44)
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